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LEXIQUE DES ABREVIATIONS

ACL : Association de Codification Logistique

AMM : Autorisation de Mise sur le Marché

ANAES : Agence Nationale d'Accréditation et d'Evaluation en Santé

ATU : Autorisation Temporaire d'Utilisation

CAV : Centre Alexis Vautrin

CHU: Centre Hospitalier Universitaire

CLUDS : Comité de Lutte contre la Douleur et les Symptômes

CME : Commission Médicale d'Etablissement

DDASS: Direction Départementale de l'Action Sanitaire et Sociale

DM : Dispositif(s) Médical(aux)

EC : Essais Clinique

HAD : Hospitalisation A Domicile

IDE: Infirmier Diplômé d'Etat

LPP : Liste des Produits et des Prestations

LPPR : Liste des Produits et Prestations Remboursables

MAD: Maintien A Domicile

PH : Prescription Hospitalière

PIH : Prescription Initiale Hospitalière

PRS : Prescription Réservée aux Spécialistes

PUI : Pharmacie à Usage Intérieur

RH : Réserve Hospitalière

SAD: Soins A Domicile

SP : Surveillance Particulière
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INTRODUCTION

Le maintien à domicile (MAD), l'hospitalisation à domicile (HAD) et la perfusion à

domicile sont des alternatives à l'hospitalisation en structures spécialisées de plus en plus

répandues. En effet, lorsqu'ils sont possibles, ces moyens de prise en charge permettent aux

patients d'être proches de leur entourage dans un cadre de vie qui est le leur. Les soins et

traitements sont mieux acceptés dans ces conditions parce qu'ils sont moins contraignants.

Cependant, la sortie des patients d'un établissement hospitalier reste en général une

étape « à risques». En effet, dans la majorité des cas le malade, est livré à lui-même. Il existe à

ce niveau une rupture dans le processus de sortie du patient qui peut être à l'origine de

dysfonctionnements et d'erreurs alors sources d'angoisse et d'incompréhension pour des

personnes malades dans l'attente d'une totale prise en charge. Etant donné que la sortie doit

être envisagée comme un acte de soins à part entière, permettant la continuité de la prise en

charge [5], il est très important que celle-ci soit la mieux coordonnée possible. Il a d'autre part

été démontré que la mise en place d'un protocole d'organisation de la sortie permet une

diminution du taux de réadmission, surtout en ce qui concerne les personnes âgées. Une sortie

bien organisée permet également de diminuer les dépenses de santé.

C'est l'ensemble de ces constatations qui nous a conduits à nous intéresser à la prise

en charge des patients sortant du Centre Alexis Vautrin (CAV). Pour favoriser cette prise en

charge, il nous est apparu indispensable que tous les maillons du système de santé (médecins

hospitaliers et généralistes, infirmiers hospitaliers et libéraux, pharmaciens hospitaliers et

officinaux) travaillent en synergie.

Il s'avérait donc intéressant pour nous d'étudier et, si possible, d'améliorer la prise en

charge des patients à leur sortie du CAV pour les guider, sans heurt, vers leur retour à

domicile. L'objectif de cette réflexion et de ce travail est d'améliorer la prise en charge des

soins pharmaceutiques de la sortie à domicile des patients du CAV. Nous entendons par

soins pharmaceutiques la délivrance des médicaments, des dispositifs médicaux et des

informations relatives à leur bonne utilisation. Ce travail a débuté lors de notre stage

hospitalier en 2003 et est toujours en cours en 2004. La parution du décret sur les

rétrocessions, en juin 2004, a permis de faire évoluer notre réflexion et de nous conforter dans

nos objectifs: toutes les propositions faites dans le cadre de ce travail l'ont été avant la

parution' du décret, certaines ont été complétées pour tenir compte de la nouvelle

réglementation.
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Dans la première partie, nous étudierons la sortie du patient à domicile et les

différentes possibilités qui s'offrent à lui. Dans la seconde partie, nous dresserons l'état des

lieux de l'organisation de la sortie des patients du CA V en insistant sur les principaux

dysfonctionnements observés et recueillis. La troisième partie, quant à elle, sera consacrée à

la réflexion et à la mise en place de mesures permettant l'amélioration du processus de sortie

du patient du Centre Alexis Vautrin.
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PREMIERE PARTIE: LA SORTIE A DOMICILE DU PATIENT

HOSPITALISE

Lors du retour à domicile d'un patient hospitalisé, plusieurs alternatives sont

envisageables pour assurer sa bonne prise en charge et optimiser la continuité de ses soins.

Dans cette première partie, nous étudierons les différentes situations dans lesquelles se

déroule la sortie du patient, les différents éléments qui concourent à la continuité de la prise

en charge pharmaceutique ainsi que les étapes de l'organisation de la sortie du patient.

1 Les différentes situations de sortie à domicile et la prIse en charge

pharmaceutique du patient:

La sortie de l'hôpital conduit le malade à retrouver son domicile ou à gagner un autre

hôpital ou une structure spécialisée.

Dans le cadre du travail de cette thèse, nous envisagerons uniquement la sortie d'un

établissement de soins vers le domicile du patient.

Dans le cas d'un retour à domicile, le patient peut avoir retrouvé son autonomie ou être

dépendant et avoir besoin d'aides pour rester à domicile. La sortie de l'hôpital est un moment

fondamental dans la prise en charge d'un patient. Ainsi, ce retour à domicile, doit être prévu

et préparé. Un guide de recommandations de l'ANAES a été consacré au processus de sortie

des patients hospitalisés [5]. Ce guide précise entre autres que le « processus de préparation

de la sortie comprend de nombreux éléments qui portent sur l'organisation, la sortie physique

du patient et de ses effets personnels, les informations destinées au patient, à ses proches et

aux partenaires de santé et qui permettent d'assurer la continuité des soins. La poursuite de la

prise en charge du patient [... ] doit être adaptée à ses besoins. L'amélioration de ce processus

ne peut s'envisager que dans une approche pluriprofessionnelle centrée sur le patient où le

rôle de chacun est défini. » [5]

Le communiqué relatif au décret n° 2004-546 du 15 juin 2004, dit «décret sur la

rétrocession» [Il], reprend un certain nombre de points déjà évoqués dans le guide de

l'ANAES concernant spécifiquement les parties prescription et dispensation de ce processus.
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Il existe différents types de sortie en fonction de l'état clinique du malade:

• une sOliie dite « simple» :

Le patient bénéficie d'une sortie dite «simple» lorsqu'il ne nécessite pas de

dispositifs médicaux lourds ni d'accompagnement spécifique. Le patient est autonome, il fera

intervenir son pharmacien d'officine pour la délivrance de son traitement (médicaments et

dispositifs médicaux), son infirmier libéral si cela est nécessaire et éventuellement le

pharmacien hospitalier pour la dispensation de produits appartenant à la réserve hospitalière.

Dans ce cas, l'intervention de réseaux de soins ou de structures spécialisées est inutile.

• une sortiè dite « accompagnée» :

Lorsque l'état clinique du patient est jugé sévère, le patient doit bénéficier d'un

accompagnement du fait de ses besoins spécifiques. Dans ce cas, le patient peut être pris en

charge de trois façons différentes:

Prise en charge par une structure de HAD (Hospitalisation A Domicile) :

l'hôpital est alors délocalisé au domicile du patient (aide-soignantes,

infirmiers, médecins, pharmacien... ). Le traitement du patient est pris en

charge par le médecin hospitalier en collaboration avec son médecin

traitant. La fourniture des médicaments et de l'ensemble des dispositifs

médicaux est assurée par la pharmacie de l'hôpital.

Prise en charge par un réseau de soins: un réseau de soins est une structure

qUI regroupe des professionnels libéraux (infirmiers, médecins,

pharmaciens... ). Le traitement du patient est pris en charge par son

médecin traitant. La fourniture des médicaments et dispositifs médicaux est

assurée par le pharmacien d'officine, en dehors des produits réservés à

l'usage hospitalier, qui sont fournis par la pharmacie de l'hôpital.

Prise en charge par l'intermédiaire d'un prestataire de services : les

prestataires de services sont des sociétés qui assurent entre autres la prise

en charge matérielle du patient, l'assistance 24h/24h ainsi que la formation
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des infirmiers libéraux qui interviendront auprès du patient. Actuellement,

deux alternatives existent à la prise en charge à domicile d'un patient

sortant d'une structure hospitalière par l'intermédiaire d'un prestataire: soit

l'hôpital prend contact directement avec un prestataire de service, soit c'est

le pharmacien d'officine qui prend lui-même l'initiative ou non de faire

intervenir un prestataire qu'il choisit. Lorsqu'elles sont sollicitées par

l'hôpital, ces sociétés prennent en charge le patient à l'hôpital, avant même

sa sortie ou sont contactées ultérieurement par le pharmacien d'officine.

L'officine intervient également pour la fourniture des médicaments.

Quelque soit le type de sortie, cette étape reste délicate pour le patient. En effet, « la

sortie est une période de fragilité pour le malade qui quitte l'état de patient hospitalisé pris en

charge et entouré par l'équipe médicale et paramédicale» [5], cela est d'autant plus vrai

lorsqu'il s'agit d'un retour à domicile. Lors d'un changement d'établissement de soins, la

rupture est moins importante même si le personnel soignant diffère.

II La continuité des soins à la sortie du patient: la continuité de la prise en

charge pharmaceutique:

Selon les recommandations de l'ANAES, «lorsqu'un patient quitte l'établissement de

santé, celui-ci doit s'assurer qu'il dispose de tous les éléments lui permettant de pouvoir

recevoir les soins que son état de santé nécessite» [5]. Un des aspects de la continuité des

soins d'un patient est la continuité de sa prise en charge pharmaceutique. Plusieurs éléments

du processus de soins doivent être pris en compte pour assurer la continuité de la prise en

charge pharmaceutique du patient. Le communiqué relatif au décret dit « de rétrocession»

précise également certains aspects de cette prise en charge [11].
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A) Le rôle de la prescription:

La prescription du traitement joue un rôle capital dans l'organisation du traitement

pendant l'hospitalisation; de même, la prescription de sortie joue un rôle capital dans la

continuité des soins. Par ailleurs, la qualité de rédaction des ordonnances et les explications

qui les accompagnent en améliorent l'observance. Comme l'ordonnance constitue

généralement le seul lien entre l'hôpital et la pharmacie de ville, elle doit donc être la plus

complète et la plus explicite possible. S'il existe une incompréhension de la prescription de la

part du personnel officinal, le patient est la première personne à en subir les conséquences.

Selon un document publié par l' ANAES consacré à la préparation de la sortie du patient

hospitalisé, «parmi les erreurs les plus fréquemment rencontrées sur des prescriptions

hospitalières, on trouve: une écriture illisible, des dosage et posologie non précisés, présence

de médicaments non disponibles en ville ... » [5]

La prescription des médicaments:

La prescription:

La forme et le contenu des prescriptions sont régis par l' article R.5194 modifié par le décret

n° 99-486 du Il juin 1999 du Code de la Santé Publique:

« Toute prescription de médicaments ou produits mentionnés à la présente section

doit être rédigée, après examen du malade, sur une ordonnance répondant à des spécifications

techniques fixées par arrêté du ministre chargé de la santé, pris après avis du directeur général

de l'Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé. Cette ordonnance doit

indiquer lisiblement:

1.· Le nom, la qualité et, le cas échéant, la qualification ou le titre du

prescripteur, son identifiant lorsqu'il existe, son adresse, sa

signature et la date à laquelle l'ordonnance a été rédigée;

2. La dénomination du médicament ou du produit prescrit, sa

posologie et son mode d'emploi, et, s'il s'agit d'une préparation, la

formule détaillée;

3. Soit la durée de traitement, soit le nombre d'unités de

conditionnement et, le cas échéant, le nombre de renouvellements

de la prescription;
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4. Pour un médicament classé dans la catégorie des médicaments à

prescription initiale hospitalière [... ], la date à laquelle un nouveau

diagnostic doit être effectué lorsque l' AMM ou l'ATU le prévoit;

[ ... ]

En outre, elle mentionne:

1. Lorsqu'elle est destinée à la médecine humaine, les nom et prénom,

le sexe et l'âge du malade et, si nécessaire, sa taille et son poids;

[ ... ]

Le prescripteur doit apposer sa signature immédiatement sous la dernière ligne de la

prescription ou rendre inutilisable l'espace laissé libre entre cette dernière ligne et sa signature

par tout moyen approprié [... ]. » [8]

La prescription pour les patients hospitalisés sortants:

L'article 4 de l'arrêté du 31 mars 1999 précise que « toute prescription destinée à un patient

non hospitalisé est rédigée sur l'ordonnance prévue au premier alinéa de l'article R.5194 du

code de la santé publique. Elle indique lisiblement, outre les mentions prévues à l'article

R.5194 du code précité:

le nom et l'adresse de l'établissement, s'il y a lieu, l'unité de soins ainsi

que le numéro d'inscription de l'établissement, entité géographique, au

fichier national des établissements sanitaires et sociaux;

les numéros de téléphone et, le cas échéant, de télécopie et de messagerie

électronique auxquels le prescripteur peut être contacté;

lorsque le prescripteur agit, dans des conditions prévues par son statut, sous

la responsabilité du chef de service ou de département ou du responsable de

structure mentionné à l'article L.714-25-2 du code de la santé publique, le

nom et la qualité de ce chef de service ou de département ou de ce

responsable ainsi que son identifiant. » [13]

Les données complémentaires issues du décret sur la rétrocession:

Le nouveau décret sur la rétrocession crée deux nouvelles catégories de médicaments:

médicaments à prescription hospitalière, et/ou réservée à certains spécialistes avec une

dispcnsation en officine. Cela « crée des impératifs nouveaux quant aux mentions qui doivent

figurer sur I'ordonnance pour permettre sa dispensation :

• entête de l'établissement;
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• vérifier que les coordonnées du prescripteur (nom et téléphone) figurent sur

l'ordonnance ;

• Si la prescription est réservée à un spécialiste, vérifier que la qualification ou le titre

du prescripteur apparaisse clairement sur l'ordonnance ;

• Si l' AMM le prévoit, mentionner la délivrance d'une information sur les risques liés

au médicament. »

Les informations données pendant la prescription:

L'ordonnance ne pouvant se suffire à elle-même, elle doit être accompagnée

d'explications fournies par le médecin prescripteur et par le pharmacien dispensateur. Selon le

nouveau décret sur la rétrocession, la mention de la délivrance d'une information sur les

risques liés aux médicaments, si l' AMM le prévoit, devra figurer sur les mentions de

l'ordonnance (10].

Concernant les médicaments à prescription initiale hospitalière, le médecin hospitalier qui

rédige l'ordonnance initiale en fonction de sa durée de validité définie dans l' AMM et le

médecin de ville qui la renouvelle, doivent s'assurer que le patient est en possession des

documents à jour lui permettant de pouvoir obtenir le médicament auprès de la pharmacie

sans rupture de traitement. Le communiqué joint au nouveau décret sur la rétrocession « exige

que les médecins de ville s'assurent systématiquement, avant tout renouvellement d'une

ordonnance de médicament soumis à prescription initiale hospitalière, de la validité de

l'ordonnance initiale. »l Il ]

La qualité de l'ordonnance est la condition sine qua non pour permettre au pharmacien et aux

autres intervenants (infirmiers, kinésithérapeutes ... ) de travailler dans de bonnes conditions

afin d'assurer la sécurité et le confort du patient.

La prescription des dispositifs médicaux:

Celle-ci s'effectue de la même façon que pour les médicaments. Cependant, aucune

nomenclature spécifique n'existe, ce qui pose de réels problèmes de compréhension entre

prescripteur et dispensateur.
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B) L'étape de la dispensation :

Selon l'article R.5ü15-48 modifié par le décret n° 95-284 du 14 mars 1995 du Code de

la Santé Publique, « le pharmacien doit assurer dans son intégralité l'acte de dispensation du

médicament, associant à sa délivrance :

1. L'analyse pharmaceutique de l'ordonnance médicale si elle existe;

2. La préparation éventuelle des doses à administrer;

3. La mise à disposition des informations et les conseils nécessaires au bon

usage du médicament.

Il a un devoir particulier de conseil lorsqu'il est amené à délivrer un médicament qui

ne requiert pas une prescription médicale. Il doit, par des conseils appropriés et dans le

domaine de ses compétences, participer au soutien apporté au patient. » [8]

Pour que cette délivrance soit possible, il est indispensable de prendre en compte plusieurs

éléments, en particulier la disponibilité et le taux de prise en charge des produits.

1) La disponibilité:

Pour assurer une continuité parfaite des soins, il paraît donc nécessaire de s'assurer de

la disponibilité du traitement prescrit. Cela recouvre deux notions:

r: notion: le fait que le produit soit disponible en pharmacie hospitalière ou

en pharmacie de ville :

Les médicaments:

- La classification des médicaments:

Jusqu'à la parution des listes accompagnant le décret sur la rétrocession, les médicaments

prescrits à la sortie du patient peuvent avoir différents statuts:

o les médicaments dits « réservés aux hôpitaux» : la délivrance de

ces produits est réservée aux pharmacies à usage intérieur des

établissements de santé (hôpital ou clinique).
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o les médicaments dits «à prescription initiale hospitalière» : le

traitement doit être initié par un prescripteur hospitalier exerçant

dans un établissement de santé (hôpital ou clinique), le

renouvellement de la prescription peut ensuite être effectué par un

prescripteur non hospitalier.

o les médicaments soumis à une surveillance particulière : leur

prescription est subordonnée à des contrôles lors de la prescription

et de la délivrance.

o les médicaments sous ATU: ils n'ont pas l'AMM. Ils sont

dispensés par la pharmacie hospitalière aux patients autorisés à les

recevoir.

o les médicaments en essars cliniques: ils sont dispensés par la

pharmacie hospitalière.

o les médicaments disponibles en pharmacie de ville.

Le décret de rétrocession redéfinit les catégories de médicaments [10]. Cependant, la

composition des listes de médicaments appartenant à chaque catégorie ne sera connue que

dans un délai annoncé de 6 mois après la parution du décret, soit en décembre 2004. En effet,

la nouvelle classification impose la révision des AMM des médicaments.

Il Yaura désormais 5 catégories de médicaments:

• «Médicaments réservés à l'usage hospitalier (RH): ils sont

prescrits, dispensés et administrés exclusivement au cours d'une hospitalisation. Ils ne

peuvent pas être rétrocédés par les pharmacies à usage intérieur. [... ) Le classement en RH se

justifie soit par des contraintes techniques d'utilisation, soit par la nécessité d'une

hospitalisation pour garantir la sécurité d'utilisation.

• Médicaments de prescription hospitalière (PH) : ils sont prescrits

par un médecin hospitalier et dispensés au public dans la plupart des cas en ville, sauf s'ils

sont inscrits sur la liste des médicaments pouvant être rétrocédés.[ ... ) Le classement en PH se

justifie. d'une pmi par la nécessité d'un diagnostic et d'un suivi dans un établissement de

santé disposant de moyens adaptés, d'autre part, soit par les caractéristiques
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pharmacologiques du médicament, soit par son degré d'innovation, soit un autre motif de

santé publique.

• Médicaments à prescription initiale hospitalière (PIH): la

prescription initiale est réalisée par tout médecin hospitalier. Son renouvellement peut être

effectué par un médecin de ville sous réserve de comporter les mêmes mentions que

l'ordonnance initiale, les posologies ou durées de traitement pouvant être modifiées. La

dispensation s'effectue en ville, sauf SI ces médicaments sont inscrits sur la liste

« rétrocession». L'AMM peut fixer un délai de validité de la prescription initiale:

l'ordonnance initiale hospitalière devra alors être renouvelée avant expiration de ce délai. [... ]

Le classement en PIH se justifie par la nécessité d'effectuer le diagnostic dans des

établissements disposant de moyens adaptés.

• Médicaments à prescription réservée à certains médecins

spécialistes (PRS) : Cette nouvelle catégorie concerne des médicaments nouveaux difficiles à

manier ou concernant des pathologies complexes et difficiles à diagnostiquer. Leur

dispensation s'effectue en ville, sauf si ces médicaments sont inscrits sur la liste

« rétrocession». L'AMM peut réserver à certains spécialistes toute prescription du

médicament ou seulement la prescription initiale. Dans ce dernier cas, l'ordonnance peut être

renouvelée par tout médecin, sous réserve de comporter les mêmes mentions que

l'ordonnance initiale, les posologies ou durées de traitement pouvant être modifiées. Comme

pour la PIH, l'AMM peut fixer un délai de validité de la prescription initiale. Le médecin

spécialiste devra alors renouveler l'ordonnance initiale avant expiration de ce délai. [... ] Le

classement en PRS se justifie par les contraintes de mise en œuvre du traitement[ ... ].

• Médicaments nécessitant une surveillance particulière pendant le

traitement (SP) : Le classement dans cette catégorie peut se cumuler avec le classement en

catégorie RH, PH, PIH ou PRS. Il vise à mieux suivre le rapport bénéfices-risques et à

favoriser le bon usage des médicaments concernés, en évitant de réserver ces médicaments à

l'hôpital. L' AMM pourra prévoir que le prescripteur mentionne sur l'ordonnance la date de

réalisation du ou des examens nécessaires et le délai au-delà duquel la dispensation ne sera

plus possible, ainsi que, le cas échéant, la délivrance d'une information sur les risques, d'un

support d'information et de suivi. Le classement en SP se justifie par la gravité des effets

indésirables du médicament. » [Il]
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Tableau récapitulatif: les 5 catégories de médicaments à prescription restreinte:

Catégorie Code Prescription Dispensation

Réservés à l'usage RH Médecin hospitalier - pharmacie hospitalière
hospitalier - pas de rétrocession

Prescription hospitalière PH Médecin hospitalier - officine
ou
- rétrocession par les
pharmacies hospitalières si le
médicament est inscrit sur la
liste rétrocession
- double circuit ville-hôpital
possible.

_.

Prescription initiale PIH - prescription initiale: médecin - officine
hospitalière hospitalier (1'AMM peut fixer un délai ou

de validité de la prescription initiale) - rétrocession par les
- renouvellement: tout médecin, pharmacies hospitalières si Je
ordonnance identique à la prescription médicament est inscrit sur la
initiale sauf pour les posologies et la liste rétrocession
durée de traitement. - double circuit ville-hôpital

possible.

Prescription réservée à PRS PRS pour toute prescription: - officine
certains médecins Médecins spécialistes désignés dans ou
spécialistes l'AMM. - rétrocession par les

PRS que pour la prescription pharmacies hospitalières si le
initiale: médicament est inscrit sur la
- prescription initiale: médecins liste rétrocession
spécialistes désignés dans J'AMM - double circuit ville-hôpital
(l'AMM peut fixer un délai de validité possible.
de la prescription initiale)
- renouvellement: tout médecin,
ordonnance identique à la prescription
initiale sauf pour les posologies et la
durée de traitement

Médicament nécessitant SP Si c'est la seule condition de prescription restreinte: prescription par
une surveillance tout médecin, dispensation en ville
particulière pendant le S'il y a cumul avec les catégories RH, PH, PIH ou PRS : suit les
traitement conditions de prescription, de dispensation et d'administration de la

catégorie correspondante.
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Tous les médicaments doivent appartenir à une liste. Cette classification « positive»

s'oppose à la classification antérieure qui voulait que tout médicament non disponible en

officine de ville puisse être rétrocédé par la pharmacie des hôpitaux.

- La disponibilité de ces médicaments:

Jusqu'en juin 2004, les hôpitaux publics et les hôpitaux privés participant au service

public hospitalier (PSPH) ont eu la possibilité de rétrocéder aux patients non hospitalisés des

médicaments non disponibles en pharmacie de ville.

A compter de la parution du décret, tous les établissements de soin auront la possibilité de

rétrocéder des médicaments, à condition que leur AMM le prévoie. Pour cela, ils doivent faire

une demande d'autorisation de cette activité pour leur PUI auprès de la DDASS, conforme à

la procédure établie dans la circulaire DHOS/E/2004/269 du 14 juin 2004. [12]

«Tous les médicaments seront délivrés au public en pharmacie d'officine, exceptés:

- ceux qui seront classés dans la catégorie RH ;

- ceux qui seront inscrits sur la liste déterminant les produits pouvant être rétrocédés et ne

feront pas l'objet d'un double circuit de dispensation. » [Il]

Les dispositifs médicaux:

Il n'existe pas, pour les dispositifs médicaux, une réglementation aussi stricte quant à leur

disponibilité en ville ou à l 'hôpital. On remarque que certains de ces dispositifs ne sont pas

disponibles dans les officines, sans que l'on puisse s'appuyer sur des règles précises pour le

déterminer.

2ème notion: le fait que la pharmacie dispose de ce produit dès réception de

l'ordonnance :

Les médicaments:

Les pharmacies d'officine ne peuvent disposer dans leur stock de la totalité des médicaments

commercialisés. Par ailleurs, les modalités d'approvisionnement par les grossistes peuvent

être variables d'une pharmacie à une autre. De façon générale, il est difficile voire impossible
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d'être approvisionné pour le jour-même à partir de 15 heures dans les pharmacies à la

campagne, de 17 heures dans les pharmacies en ville.

Le communiqué qui accompagne le décret de rétrocession précise que la disponibilité des

médicaments est « un élément fondamental de la réussite de la réforme. Le pharmacien devra

tout mettre en œuvre pour que ses patients disposent de leurs traitements le plus rapidement

possible. »[ Il] Cependant, il pourra s'agir de médicaments rarement prescrits, coûteux,

urgents, pour lesquels il ne doit pas y avoir d'interruption de traitement, et que l'officine ne

pourra se permettre d'avoir en stock en permanence. Ce document demande que les

pharmaciens engagent une réflexion au plan individuel, local, ou au sein des instances

professionnelles pour que des solutions soient trouvées. Des pistes de réflexion sont

proposées:

« - amélioration de la gestion prospective en favorisant les échanges avec les pharmacies

hospitalières de la région et en établissant, par exemple des «procédures de sortie»:

information par la pharmacie hospitalière du pharmacien d'officine désigné par le patient ou

sa famille des médicaments prescrits sur l'ordonnance de sortie du patient, afin que le

pharmacien puisse les commander rapidement;

- collaboration entre officinaux d'une même région. »[11]

Les dispositifs médicaux:

Le problème est plus complexe; en effet, certains dispositifs médicaux doivent être achetés

auprès du fabriquant directement, ce qui augmente les délais d'approvisionnement.

2) Le taux de prise en charge:

Les médicaments:

Les spécialités vignetées sont remboursées à 100% (vignette grise), à 65% (vignette blanche)

ou à 35% (vignette bleue). Les autres spécialités ne sont pas remboursables. Lorsque les

patients bénéficient d'une couverture par une mutuelle, les médicaments sont généralement

pris en charge à 100%. Par ailleurs, un médicament prescrit hors AMM n'est pas

remboursable, certains médicaments ne sont remboursables que dans certaines indications.
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Les dispositifs médicaux:

Les dispositifs médicaux peuvent bénéficier d'une inscription sur la LPP. Cette liste donne

pour chaque catégorie de DM son montant de remboursement.

Le coût résiduel à la charge du patient dépend de leur prix d'achat et de la marge appliquée.

Or, il arrive que le prix de remboursement fixé par la LPP soit en-deçà du prix de vente.

Parfois même, le prix de remboursement d'un article inscrit à la LPP est inférieur au prix

d'achat par le pharmacien (cf annexe 1). Cela oblige donc le patient à régler lui-même le

dépassement même s'il est pris en charge à 100% par la sécurité sociale.

3) L'administration:

Deux modalités d'administration sont le plus souvent observées:

• l'administration et les soins sont réalisés par un Infirmier Diplômé d'Etat: il

s'agit d'administration intra-veineuse, intra-musculaire et éventuellement sous-cutanée ainsi

que la réalisation de différents types de soins (pansement ... ). Dans ce cas, pour qu'il y ait une

prise en charge de l'acte infirmier, une ordonnance est obligatoire, qui doit indiquer la

fréquence et la durée du traitement ou des soins ainsi que la mention: « y compris dimanches

et jours fériés ».

• l'administration et soins réalisés par le malade ou un membre de sa famille:

il s'agit d'administration par voie orale ou d'administration sous-cutanée si le malade ou un

membre de sa famille est capable de la faire. Seuls les soins les plus simples (désinfection par

exemple, nettoyage d'une chemise interne ... ) sont laissés à la charge du patient.

C) Les différentes données à transmettre au patient lors de sa sortie:

L'ANAES, dans son document de recommandations, a travaillé sur les données à

transmettre au patient lors de sa sortie, en effet « les patients et leurs familles souhaitent

davantage d'informations et une meilleure communication avec l'équipe soignante.

L'information reçue leur paraît souvent insuffisante, peu claire et dispensée trop tardivement

et à la hâte. Le besoin d'information concerne:
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• la maladie elle-même

• son retentissement sur les activités de la vie quotidienne

• les médicaments prescrits et leurs éventuels effets secondaires

• les aspects financiers de leur prise en charge

• le retour à domicile .» [5]

Concernant les médicaments à prescription initiale hospitalière dont le renouvellement sera

prescrit par le médecin de ville pour la durée de validité de l'ordonnance hospitalière, le

patient devra également avoir reçu une information sur les modalités de prescription et de

renouvellement de ses médicaments. Le médecin hospitalier et/ou le personnel soignant devra

s'assurer que le patient a un nouveau rendez-vous pour le renouvellement de l'ordonnance

hospitalière ou qu'il a reçu et compris une information sur la nécessité de prévoir ce rendez­

vous à temps.

1) L'éducation du patient sur sa maladie et son traitement:

Pour une meilleure observance de son traitement, le patient doit être informé de sa

maladie, de son évolution, de l'intérêt et de l'importance de son traitement. Cependant, c'est

au médecin de prendre la décision d'informer son patient, dans la limite de ce qu'il le juge

capable d'entendre et de comprendre.

En l'absence de dossier partagé entre les professionnels, le pharmacien ne dispose pas

toujours des éléments lui permettant de connaître la pathologie du patient et l'information

qu'il en a ; le dialogue pharmacien-patient reste toujours délicat.

Il est également très important d'éduquer le patient à propos de son traitement: posologie,

rythme de prise, conditions de prise ... «L'éducation du patient voire l'apprentissage de son

traitement doit être engagée de façon précoce au cours de l'hospitalisation pour en optimiser

l'efficacité lors du retour à domicile. Cela doit porter sur:

• la prise du médicament

• les effets indésirables

• les interactions médicamenteuses

• les éléments à surveiller

• les signes devant amener à consulter un médecin en urgence

• la recherche de moyens permettant une prise régulière sans oubli ... »[5]

19



Cette éducation devrait favoriser l'adhésion du patient au traitement et, dans certains cas,

éviter les hospitalisations pour effets iatrogènes. Cette éducation peut, le cas échéant, porter

sur une prise en charge spécifique, par exemple pour les patients stomisés (changement de

poches) ou trachéotomisés (nettoyage ou changement de chemise interne).

L'information peut se faire à l'oral avec un support écrit sous la forme de fiches explicatives

qui lui sont remises.

2) La préparation du patient à sa sortie:

Selon le document rédigé par l' ANAES, « les soignants ne doivent pas sous-estimer

combien il peut être angoissant pour certains malades de quitter un milieu de soins, avec la

présence constante d'un infirmier ou d'un médecin qui répond à leur appel, pour le domicile

où ils se sentent moins en sécurité. Un support moral et émotionnel est donc nécessaire.» [5]

Il est également important de prévenir les malades des symptômes prévisibles qui

apparaissent souvent dans les jours suivant la sortie:

• gestion insuffisante de la douleur

• insomnie

• troubles du transit

• difficultés pour les toilettes et les soins d'hygiène

• difficultés pour la prise des médicaments.

Afin de faciliter la toilette et les soins d'hygiène, il est intéressant de proposer des aides

techniques aux patients : pince de préhension, planche de transfert, barre d'appui ... Afin de

faciliter la prise des médicaments, un plan de prise peut être établi en tenant compte des

possibilités des patients et de la cinétique des médicaments.

Il convient également d'informer les patients du niveau de prise en charge par les organismes

sociaux des médicaments ou matériels qui leur sont prescrits. Le fait de les informer à

l'avance permet d'éviter un refus de délivrance à l'officine. Pour cela, il faut que les

prescripteurs hospitaliers aient connaissance de la prise en charge des produits qu'ils

prescrivent.

L'implication de tous les acteurs concernés est donc capitale pour que la sortie se passe le

mieux possible.
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III L'organisation de la sortie:

Quelle que soit la situation de sortie, il existe des risques d'erreurs liés à la rupture du

processus et à la transmission d'informations entre personnes n'ayant pas l'habitude de

travailler ensemble (transmission de consignes à l'oral, vocabulaire différent, pratiques

différentes ... ). Afin de réduire ces risques d'erreurs, il est particulièrement important de

planifier les sorties le plus tôt possible, d'anticiper les besoins et d'impliquer les différents

acteurs de santé concernés.

A) La planification de la sortie:

Pour que la sortie se passe dans de bonnes conditions, sa planification paraît

indispensable et ne sera efficace que si elle commence dès l'admission voire la pré-admission

du patient. A chaque fois que cela est possible, une date ou une période prévisible de sortie est

fixée ce qui permet de préparer le patient et sa famille à la transition hôpital-domicile.

L'objectif de cette planification est d'éviter une « organisation» tardive et précipitée

responsable de nombreux dysfonctionnements. Selon l' ANAES, « pour plusieurs auteurs, une

préparation insuffisante de la sortie induit, de manière directe ou indirecte, une augmentation

du taux de réhospitalisations précoces liées ou non au motif de la première

hospitalisation. »[5] « D'autre part, une étude portant sur la rentabilité d'un protocole

d'organisation de la sortie de patients âgés [... ] a mis en évidence une diminution

significative du coût des soins hospitaliers ». Une enquête montre également qu'une

planification précise et précoce de la sortie « diminue les dépenses évaluées sur la base des

remboursements de soins médicaux intervenant dans les six mois après la sortie ».

« La compilation de trois programmes de sortie précoce mis en place en Australie [... ]

conduit aux constatations suivantes: si la sortie précoce diminue bien sûr la durée moyenne

de séjour, elle ne diminue que rarement les coûts générés, la réduction de la durée

d'hospitalisation ne compensant pas toujours les dépenses engendrées par la mise en place du

programme de sortie rapide. Dans tous les cas, l'évaluation de l'efficacité et de la rentabilité

des différents protocoles est très complexe.» [5]
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B) L'anticipation des besoins auprès du pharmacien:

Il est indispensable d'anticiper l'ensemble des besoins thérapeutiques, matériels,

sociaux et psychologiques du patient. Dans le cadre du sujet de ce travail, les besoins

concernés sont les besoins en médicaments et dispositifs médicaux. Ces besoins doivent être

anticipés afin d'éviter les problèmes de délivrance de ces produits lors de la présentation de

l'ordonnance à l'hôpital ou à l'officine. Il est particulièrement nécessaire de prévoir les

besoins du patient auprès du pharmacien d'officine dans plusieurs cas: sortie les veilles de

week-end et de jours fériés, médicaments rarement utilisés (anticancéreux ... ) et dispositifs

médicaux. Cette anticipation permet en outre de s'assurer que le matériel ou le médicament

est bien disponible en ville, qu'il correspond parfaitement à ce qui est souhaité par l'hôpital et

de connaître son niveau de prise en charge par les organismes sociaux.

Le décret sur la rétrocession, en «créant» des médicaments prescrits par les médecins

hospitaliers mais à délivrance officinale rend indispensable l'anticipation de la disponibilité

des produits en officine. Le décret propose que le pharmacien hospitalier informe le

pharmacien d'officine de la future sortie du patient afin que celui-ci puisse anticiper la

commande des médicaments, il propose également une meilleure collaboration entre

officinaux [11].

C) Le rôle du patient, de son entourage, des différents acteurs de santé dans la

continuité de la prise en charge thérapeutique:

Une communication et une cohérence entre l'hôpital, le pharmacien d'officine,

l'infirmier libéral, les autres partenaires de santé, le patient et sa famille sont indispensables,

précisant les rôles et responsabilités de chacun dans la procédure de sortie. En plus d'une

bonne coordination des soins, ceci permet au patient de savoir à qui s'adresser pour faire face

à tel ou tel problème. Le patient est au cœur des décisions prises pour sa sortie, il a donc son

avis à donner sur certaines décisions le concernant.

Le rôle de l'entourage ne doit pas être négligé, selon l'ANAES,« l'entourage, quant à

lui, éprouve également le besoin d'être davantage impliqué dans la préparation de la sortie;

en effet, un membre de la famille assume souvent la prise en charge du malade après le retour

à domicile. » [5]
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Le rôle des différents acteurs de santé est de planifier, d'organiser la sortie et de tout

mettre en œuvre pour assurer, au patient la disponibilité de la totalité des médicaments et du

matériel qui lui sont nécessaires.

Pour l'ANAES, «les patients et leur entourage estiment que, d'une part, l'impression de

précipitation et de bousculade engendrée par une sortie mal préparée et, d'autre part, la non

disponibilité immédiate à l'officine de produits urgents contribuent à majorer l'anxiété

générée par le retour à domicile.» [5]

23



D}~UXIEME PARTIE: L'ETAT DES LIEUX AU CENTRE ALEXIS

VAUTRIN

La description ci-dessous correspond au travail effectué au cours de la thèse, en 2003­

2004.

Lors du retour à domicile d'un patient hospitalisé, ses besoins en médicaments et

dispositifs médicaux peuvent être très variés: médicaments disponibles en officine,

médicaments réservés aux hôpitaux, dispositifs médicaux de type seringues, compresses,

dispositifs médicaux de type matériel comme les lits, les potences pour perfusions ... , les

produits de nutrition entérale, les dispositifs d'administration des médicaments comme les

pousse-seringues, les nébuliseurs pour aérosols, les pompes de perfusion. Dans le cadre de

cette thèse, nous avons travaillé sur la prise en charge du patient sortant à domicile par le

pharmacien d'officine, les infirmiers libéraux et le pharmacien hospitalier donc plus

exactement sur les médicaments et les dispositifs médicaux. Nous n'avons pas pris en compte

la nutrition entérale, qui est gérée au CAV de façon spécifique par les diététiciennes.

Dans cette seconde partie, nous décrirons le processus de sortie du patient hospitalisé au CAV

puis nous recenserons les dysfonctionnements observés de manières différentes à toutes les

étapes de ce processus.

I. La description du processus:

A) Les différents types de sortie des patients du CAV vers leur domicile:

Parmi les différentes modalités possibles à la sortie d'un patient, le CAV peut

envisager une sortie dite « simple» avec des soins à domicile, en faisant parfois intervenir un

réseau de soins, ou une sortie «accompagnée» par l'intermédiaire d'un prestataire de

services. En effet, le CAV ne possède pas de structure d'Hospitalisation A Domicile (HAD).

Des lits d'hospitalisation à domicile devraient être créés en lien avec la fédération de soins de

support CHU-CAV. Ces lits concerneront à priori des patients en soins palliatifs.
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Le choix du type de prise en charge se fait en fonction de l'état de santé du patient, selon qu'il

nécessite ou non une prise en charge relativement lourde et complexe pour laquelle il faudra

donc fournir, non seulement des médicaments et des dispositifs médicaux simples, mais aussi

du matériel médical plus conséquent. Dans ce cas, il est systématiquement fait appel à un

prestataire de services pour accompagner la sortie du patient.

1) Les sorties « simples» :

Ces sorties s'adressent à des patients dont l'état de santé est relativement bon. Il ne

faudra leur fournir que des médicaments et des dispositifs médicaux simples (étuis péniens,

poches à urine, poche de stomie ... ). Dans ce cas, il n'est pas fait appel à un prestataire de

services, sauf dans des cas particuliers: un patient ayant déjà par ailleurs un prestataire qui

intervient dans sa prise en charge, situation d'isolement géographique et/ou situation qui

nécessite un soutien et un suivi de l'infirmier à domicile ...

Dans tous les cas où un prestataire n'est pas sollicité, une ordonnance p0l1ant sur des

médicaments ou sur des dispositifs médicaux est rédigée par un médecin du CAV. Elle est

directement donnée au malade lors de sa sortie, il doit alors se procurer les produits

mentionnés soit à la pharmacie de l'hôpital, pour les produits appartenant à la réserve

hospitalière, soit dans son officine, pour les autres produits.

Si la prise en charge du patient nécessite l'intervention d'une IDE, un contact est toujours pris

entre l'infirmier du secteur d'hospitalisation et l'IDE lors de la première prise en charge et par

la suite si nécessaire.

2) Les sorties « accompagnées» par un réseau de soins:

Pour la sortie des patients en Lorraine, le CAV peut faire appel à un réseau de santé

comme «MADLOR» (Maintien A Domicile en LORraine). Le but de ce réseau est de

favoriser le retour et le maintien à domicile des patients en situation médicale complexe.

Composé de professionnels de santé libéraux, il permet une prise en charge globale centrée

sur le malade grâce à une coordination de l'ensemble des acteurs de santé. L'association

MADLOR permet avant tout de créer un lien entre les soignants, le patient et son entourage,

indispensable à une médecine de qualité.
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Pour MADLOR, « le premier point fondamental est le respect absolu du libre choix du patient

et des professionnels de santé. Le second est l'entière gratuité de la prise en charge au sein du

réseau pour le patient. Les professionnels, eux, adhèrent à l'association pour le maintien à

domicile en versant une cotisation annuelle. »

« Le patient intégré dans le réseau peut l'être à la demande d'un intervenant libéral habituel,

d'un soignant hospitalier, d'un acteur social, voire du patient lui-même ou de son entourage. »

« Concrètement, la demande est faite au siège de MADLOR par téléphone ou par internet. Le

médecin est contacté. Si le prescripteur libéral accepte la prise en charge, le coordinateur

rencontre le patient à l'hôpital ou au domicile, l'informe sur le réseau, sur son fonctionnement

et sa finalité et lui demande de s'engager au travers de la signature de la charte patient. Le

coordinateur élabore ensuite avec les soignants et le patient un plan de soins qui sera

régulièrement réévalué. »

« Pour les prises en charge en milieu hospitalier, le coordinateur se porte au domicile le jour

ou le lendemain de la sortie afin de vérifier qu'aucun problème ne soit à résoudre. Il délivre

un cahier de soins au patient, servant de dossier de suivi à domicile. Dans les 48 premières

heures de la prise en charge, une réunion de concertation permet de définir le rôle et le

positionnement du réseau dans la prise en charge. » [4]

On peut noter qu'il existe trois niveaux de prise en charge en fonction de la demande faite au

réseau.

Le CAV fait appel au réseau MADLOR pour prendre en charge des patients « lourds »,

généralement pour des soins palliatifs.

3) Les sorties « accompagnées» par un prestataire:

Pour assurer la coordination des soins à domicile et la fourniture du matériel médical

au patient (potence, lit médicalisé, pompe à perfusion, matériel de nutrition ... ), le CAV fait

appel à un prestataire de services. En 2004, le CAV est en contrat avec deux prestataires de

services: Homeperf et Actisanté, recrutés d'après un cahier des charges qui leur est proposé.

L'un ou l'autre est choisi pour assurer la prise en charge du patient en fonction de son numéro

de dossier (pair ou impair). Cependant, dans le cas où un patient est déjà pris en charge par un

prestataire pour la nutrition parentérale, c'est ce même prestataire qui est choisi pour la prise

en charge des autres thérapeutiques.
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Au CAV, le choix de faire intervenir des prestataires repose sur le fait de pouvoir organiser

avec eux la sortie du patient, en particulier pour des prises en charges lourdes, d'assurer une

assistance technique 24h124, d'assurer l'élimination des déchets et la formation des infirmiers

libéraux, le cas échéant. Dans ce cas, le prestataire vient au CAV rencontrer les soignants et

organiser la suite de la prise en charge, alors que le patient est encore hospitalisé. Dans des

situations de prise en charge moins lourde, le recours aux prestataires n'est pas systématique,

d'autres solutions étant envisageables par le pharmacien et l'infirmier libéral, avec ou sans

prestataire contacté secondairement.

La création et le développement de réseaux de professionnels libéraux de santé sont en plein

essor, leur but étant d'offrir les mêmes prestations que les prestataires de services.

B) La prescription et la délivrance des produits aux patients sortants:

1) La prescription de médicaments et de dispositifs médicaux aux patients

sortants:

Au CAV, les prescriptions de sortie sont rédigées par un médecin de l'unité

d'hospitalisation ou de consultation. Dans tous les services, les ordonnances peuvent être

rédigées par des médecins statutaires, des médecins vacataires, des assistants ou des internes.

En fonction des différents destinataires (pharmacien d'officine, prestataire de service,

infirmier libéral ... ), des ordonnances séparées sont en général établies.

2) La délivrance:

Le CAV est un établissement de type PSPH (Hôpital privé participant au service

public hospitalier). A ce titre, le CAV a le droit de rétrocéder les médicaments réservés aux

hôpitaux, donc non disponibles en pharmacie d'officine, aux patients non hospitalisés, et de

les facturer aux caisses des patients. II existe donc au CAV trois types de délivrance et de

prise en charge :

• la délivrance hospitalière: elle concerne les produits dont l' AMM les réserve à

l'hôpital, les ATU (Autorisation Temporaire d'Utilisation) et les produits d'essais cliniques.

Au CAV, la délivrance de ces médicaments peut se faire selon trois modalités:
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Le patient vient chercher son traitement à la pharmacie du CAV : il

s'agit le plus souvent des patients en consultation et non en

hospitalisation. Cela concerne plus particulièrement la Ventoline",

l'Atrovent'", certains médicaments en essais cliniques et en ATU.

Le médicament est délivré au service dans lequel le patient est

hospitalisé: dans ce cas, le traitement est remis au patient par les

infirmiers à sa sottie, ou par l'infirmier chargé des essais cliniques

le cas échant. Cette situation s'explique par le fait que cette

dispensation concerne essentiellement des médicaments adjuvants

de la chimiothérapie (ex facteurs de croissance hématopoiétique)

qui sont délivrés par le même circuit que les chimiothérapies qu'ils

accompagnent, et de traitements anticancéreux par voie orale, qui

suivent eux aussi le circuit des chimiothérapies.

Le médicament peut être également confié à un infirmier

coordinateur du prestataire: dans ce cas, c'est lui qui prend en

charge l'acheminement du traitement. Cette situation se présente

lors d'une prise en charge lourde pour un patient, pour laquelle

l'infirmier coordinateur du prestataire vient au CAV avant la sortie

du patient afin de l'organiser au mieux.

La liste des médicaments concernés au 31 juillet est présentée dans l'annexe n07.

• la délivrance officinale: à ce jour la délivrance officinale doit concerner tous les

produits non réservés aux hôpitaux. Le pharmacien délivre l'ensemble des médicaments, le

remboursement s'effectue en fonction du statut des médicaments. En ce qui concerne le

matériel, soit le pharmacien dispose du matériel nécessaire prescrit et le fournit directement

au patient, soit il fait appel à un prestataire de services de son choix.

Dans certaines situations, qui doivent rester exceptionnelles, le CAV est amené à donner au

patient des médicaments qui sont disponibles en ville: c'est le cas de médicaments ou de

dispositifs médicaux non remboursés, pour lesquels il ne nous a pas semblé éthique de

demander au patient de participer au coût de son traitement.
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• la délivrance par le prestataire de services: le prestataire peut fournir le matériel

directement au patient à la demande de l'hôpital lui-même ou à la demande du pharmacien

d'officine. Concrètement, au CAV, lorsque le patient est pris en charge par un prestataire,

celui-ci fournit la totalité des dispositifs médicaux nécessaires dont il dispose.

Le processus de prescription et de dispensation des médicaments et dispositifs médicaux aux

patients sortants du CAV suit un circuit des médicaments qui passe souvent par les infirmiers.

II. La recherche des dysfonctionnements:

Après avoir décrit le processus de prescription et dispensation des médicaments et des

dispositifs médicaux, nous avons recherché les différents dysfonctionnements, qu'ils soient

avérés ou potentiels, de ce processus, à partir de données recueillies en interne et en externe.

Les objectifs du recueil de dysfonctionnements sont l'amélioration du processus de

sortie et la suppression de ces dysfonctionnements, l'objectif était donc qualitatif et non

quantitatif. Cette recherche se fait selon trois approches:

une recherche de dysfonctionnements potentiels à partir des différentes étapes du

processus de prise en charge du patient sortant

un recueil des dysfonctionnements avérés observés à la pharmacie du CAV

un recueil de dysfonctionnements auprès des pharmaciens d'officine et des

infirmiers libéraux.

A) Méthodologie:

Le recueil des dysfonctionnements s'est fait selon trois axes: la recherche des risques

d'erreur, des dysfonctionnements recueillis en interne et des dysfonctionnements recueillis en

externe.

1) Les risques d'en'eur relevés à chaque étape du processus de sortie:

Nous avons recherché les risques d'erreur théoriques par analyse des différentes étapes

du processus spécifique de la sortie à domicile et non ceux relatifs à la prescription en général

(interactions, posologies ... ).
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2) Les dysfonctionnements réels recueillis à la pharmacie du CAV :

Les dysfonctionnements constatés en interne au CAVont été répertoriés par recueil

spontané à la pharmacie du CAV et ce de façon qualitative uniquement conformément à

l'objectif que nous nous sommes fixé.

3) Les dysfonctionnements réels recueillis auprès des pharmaciens d'officine et

des infirmiers libéraux:

Pour relever ces dysfonctionnements, nous avons décidé de mener une enquête auprès

des pharmaciens d'officine et des infirmiers libéraux.

L'objectif de cette démarche est double:

rechercher les dysfonctionnements liés à la prescription des médicaments et des soins

prescrits en externe

faire une enquête de satisfaction auprès des intervenants extérieurs.

En effet, les pharmaciens d'officine sont les premières personnes confrontées à l'ordonnance

établie au CAVet donc aux éventuelles erreurs ou imprécisions qu'elle comporte. Les

infirmiers libéraux, quant à eux, chargés de réaliser les soins, sont également confrontés aux

erreurs ou imprécisions de la prescription.

C'est pourquoi nous avons fait le choix d'interroger les pharmaciens d'officine et les

infirmiers libéraux par le biais d'un questionnaire à questions ouvertes et fermées.

Le questionnaire se présente en une page à renvoyer, accompagnée d'un courrier explicatif,

dont l'objectif est d'expliquer la démarche et de sensibiliser les destinataires à l'importance de

leur participation. Un seul envoi a été fait sans relance.

a) Les questionnaires:

Deux questionnaires différents ont été établis suivant qu'ils étaient destinés aux

pharmaciens d'officine ou aux infirmiers libéraux, chacun contenant six questions que l'on a

voulues, pour la plupart, ouvertes afin de recueillir le maximum d'informations pour

constituer notre base de travail.
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Les 6 items abordés sont:

• Avez-vous déjà pris en charge des patients sortant du Centre Alexis Yautrin?

• Avez-vous eu des ordonnances de sortie incomplètes ou erronées?

• Avez-vous rencontré des problèmes pratiques lors de la prise en charge de ces

patients?

• Comment avez-vous résolu ces problèmes?

• Les patients vous ont-ils paru satisfaits des services apportés?

• Comment peut-on améliorer la prise en charge des patients sortant du CAY ?

Les questionnaires tels qu'ils ont été envoyés sont présentés dans les annexes 4 et 5.

b) L'envoi et le retour des questionnaires:

Les pharmaciens:

Pour permettre une large diffusion des questionnaires aux officines, nous avons fait appel aux

services d'un répartiteur pharmaceutique (la CERP) qui s'est chargé de faire parvenir cinq

cents exemplaires aux pharmacies d'officine par le biais de leurs bacs de commande. Tous les

pharmaciens qui travaillent avec la CERP Lorraine ont donc reçu un questionnaire. Les

retours de questionnaires se sont faits également par le grossiste répartiteur, qui nous les a

ensuite transmis.

Les infirmiers:

Nous avons fait le choix de questionner 20 infirmiers libéraux régulièrement confrontés à la

prise en charge de patients sortant du CAY. Les questionnaires leur ont été adressés par

courrier et devaient nous être retournés par courrier.

B) Résultats :

Afin de rechercher les différents dysfonctionnements liés à l'organisation du CAY,

nous avons analysé les risques d'erreur à chaque étape du processus. Nous avons ensuite

recueilli tous les dysfonctionnements observés à la pharmacie du CAY et nous avons étudié

les réponses aux questionnaires destinés aux pharmaciens d'officine et aux infirmiers

libéraux. Les résultats de nos recherches de dysfonctionnements sont les suivants:
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1) Les risques d'erreur à chaque étape du processus de sortie:

a) La prescription hospitalière:

Le prescripteur ne sait pas que le produit est réservé à l'hôpital

Le prescripteur ne sait pas que c'est un produit nouveau, d'où la difficulté de

s'approvisionner (lorsqu'un nouveau produit arrive en ville, il est rarement

disponible immédiatement)

La prescription est imprécise: il manque le dosage, la forme galénique ... pour les

médicaments et des références précises pour les dispositifs médicaux

Le prescripteur ne prend pas en compte l'administration par une sonde

nasogastrique : forme galénique inadaptée

Le prescripteur n'utilise pas le bon support pour la rédaction de l'ordonnance

(rédaction de la prescription sur une ordonnance ALD en absence d'accord avec la

sécurité sociale, rédaction d'une prescription de stupéfiants sur une ordonnance

non sécurisée)

Absence d'une des données obligatoires de l'ordonnance:

1. nom du médecin

2. numéro d'identification du médecin

3. date de rédaction de l'ordonnance

4. signature du médecin

5. nom, prénom, sexe, âge et éventuellement poids du patient

b) La dispensation par le pharmacien:

Impossibilité de faire une analyse complète du traitement du patient. En effet, le

pharmacien d'hôpital n'a qu'une ordonnance concernant le traitement délivré à

l'hôpital et le pharmacien d'officine n'a que la prescription des médicaments

disponibles en pharmacie de ville. Le pharmacien d'officine n'est donc pas en

mesure de faire une analyse des interactions ni de détecter l'apparition d'un effet

secondaire lié à un traitement dont il n'a pas connaissance.

Rupture dans la continuité du traitement par le fait:
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1. d'un traitement non disponible en officine

2. de l'impossibilité de se procurer le traitement dans des délais compatibles

avec la prise en charge de la pathologie

Patients non prévenus que les produits ne sont pas remboursés

Mauvaise connaissance du médicament de la part du pharmacien ou du

préparateur: ex : les monographies des médicaments sous ATU ne figurent pas sur

le Vidal, les préparateurs ne reçoivent pas une formation systématique sur les

médicaments délivrés.

c) Administration:

• Par le patient lui-même:

mauvaise observance

moment de prise conseillé non connu ou non respecté (biphosphonates)

association à une automédication inappropriée

• Par l'IDE:

erreur de voie d'administration

modalités de dilution ou de reconstitution non connues ou non respectées

durée de perfusion non respectée

d) Observance:

Non respect des posologies par le patient

Retard ou avance dans les renouvellements

2) Les dysfonctionnements réels recueillis à la pharmacie du CAV :

Les dysfonctionnements recueillis à la pharmacie du CAV sont listés ci-dessous:

disponibilité des médicaments de la réserve hospitalière et continuité des soins:
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o prescription donnée au patient pour le pharmacien d'officine

o prescription faite pour le CAV mais patient sorti sans son traitement

o patient sorti avec quelques unités données par l'infirmier à partir de la réserve

du service, puis rupture de traitement à domicile

o patient ayant une date de convocation ultérieure à la durée de délivrance des

médicaments

prescriptions incomplètes ou incorrectes:

o produit n'existant pas en ville « biseptine unidose »

o absence de nom de produit (aérosol 3/jour)

o absence de dosage

o absence de posologie

o erreur sur des ordonnances pré-imprimées dans le code ACL du set de pose de

voie veineuse (code ACL d'un set de pose de sonde urinaire)

o absence de l'identification du service

o absence de l'identification du prescripteur

produits médicaux non ou mal remboursés, par ex :

Pl " ®o rtican cp

o Allevyn cavity"

o aiguilles de Huber

o chemises internes de canules de trachéotomie

o sangle de maintien des canules de trachéotomie

o bicarbonate et chlorure de sodium en ampoule pour l'administration des

aérosols

Information sur le produit, conseil aux patients:

o médicaments réservés aux hôpitaux avec une présentation également réservée

aux hôpitaux: boîte de 100 comprimés, une seule notice pour la boîte

o lorsque le patient ne vient pas à la pharmacie, absence de conseil

pharmaceutique: délivrance et non dispensation
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analyse pharmaceutique de l'ordonnance: non connaissance par le pharmacien

hospitalier des médicaments prescrits pour être délivrés en officine

modalités d'administration:

o modalités d'administration non compatibles avec les données produits

(concentration supérieure à la concentration préconisée)

o solvant de reconstitution et de dilution pour l'administration non prescrits

traçabilité de la dispensation : selon les circuits du médicament et du patient, le patient

a ou n'a pas le double de son ordonnance, la dispensation n'est pas toujours notée sur

le double rendu au patient

3) Les résultats de l'enquête: dysfonctionnements réels recueillis auprès des

pharmaciens d'officine et des infirmiers libéraux:

a) Le taux de retour des questionnaires:

Cinquante questionnaires destinés aux officines nous sont revenus complétés pour cinq

cents envoyés, soit 10% de réponses.

Cinq questionnaires destinés aux infirmiers libéraux nous sont revenus complétés pour vingt

envoyés, soit 25% de réponses.

b) Les résultast du questionnaire adressé aux officinaux:

a) Les dysfonctionnements:

6 questionnaires sur les 50 reçus ne relatent aucun problème, soit 12%.

44 questionnaires sur les 50 réponses obtenues relatent l'existence d'un ou plusieurs

problèmes, de quelque nature que ce soit, soit 88%.

L'ensemble des dysfonctionnements figure dans le tableau 2 de synthèse.
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- Dysfonctionnements de type : Ordonnances incomplètes ou enonées

31 pharmaciens d'officine se sont trouvés au moms une fois confrontés à des

ordonnances incomplètes ou erronées en provenance du CAV. Ces ordonnances portaient

aussi bien sur du matériel médical que sur des médicaments.

22 questionnaires concernent des prescriptions de médicaments et 23 questionnaires

concernent des prescriptions de dispositifs médicaux.

Les réponses font état de un ou plusieurs dysfonctionnements, soit un total de 64

dysfonctionnements tous questionnaires confondus.

Tableau 1 dysfonctionnements décrits dans les questionnaires adressés aux pharmaciens

d'officine

Nombre de

Nature des dysfonctionnements questionnaires

concernés

Médicaments: 22

Références insuffisantes 1

Ordonnances de stupéfiants non conformes 5

Ordonnances de produits d'exception non conformes 2

Médicaments appartenant à la réserve hospitalière 8

Produits non remboursés 5

Posologie, dosage ou durée de traitement mal précisés 15

Absence du cachet du médecin 3
------------------------------------------------------------------------ -----------------------------
Nombre total de problèmes 39

dispositifs
23

médicaux:

Références insuffisantes 18

Problèmes de délais d'approvisionnement en matériel 3

Matériels non remboursés 2

Posologie mal précisée 2
------------------------------------------------------------------------ -----------------------------
Nombre total de problèmes 25
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- dysfonctionnements de type: organisation de la sOIiie

21 questionnaires font état de difficultés à organiser une sortie le week-end, lorsque la

pharmacie d'officine du patient n'a pas été avertie.

-_Autres dysfonctionnements:

D'autres dysfonctionnements apparaissent, en plus faible proportion:

• un manque d'explication au patient quant à sa maladie et à son traitement ( 2

questionnaires)

• un manque de dialogue entre les différents acteurs de la prise en charge du patient ( 1

questionnaire)

• une incompréhension avec les infirmiers libéraux ( 2 questionnaires)

• 2 pharmaciens d'officine se sont par ailleurs étonnés de ne pas recevoir

d'ordonnances de dispositifs médicaux et de voir ces ordonnances prises en charge

directement par un prestataire de services directement contacté par le CAV.

Synthèse des résultats:

En regardant l'ensemble des résultats, on s'aperçoit que les 44 questionnaires à

problèmes rassemblent un nombre total de 90 problèmes.

Répartition générale des 90 problèmes recensés

6%

43% Eilll rv1édicarrents

III Matériel médical

.. Sorties le week-end

Eilll Autres problèmes

28%
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Répartition des 39 problèmes concernant les
médicaments

13%

5% 3%

21%

III Posologie, dosage ou durée de traitement mal précisés

• Médicaments appartenant à la réserve hospitalière

• Produits non remboursés

III Ordonnances de stupéfiants non conformes

.Absence du cachet du médecin

Ordonnances de produits d'exception non conformes

• Références insuffisantes

Répartition des 25 problèmes concernant le
matériel médical

12%

III Références insuffisantes

IIIProblèmes de délais d'approvisionnement en matériel

Il Matériels non remboursés

III Posologie mal précisée
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[3) Les propositions d'amélioration émanant des réponses aux

questionnaires:

35 pharmaciens ont fait des propositions d'amélioration. La principale proposition,

retrouvée dans presque 50% des cas, est de prévenir le pharmacien d'officine du patient la

veille ou deux jours avant sa sortie afin qu'il puisse commander les médicaments et le

matériel nécessaires à une bonne prise en charge. En effet, l'approvisionnement des

pharmaciens dépend de la disponibilité des produits chez le grossiste ainsi que des horaires

d'activité du grossiste.

La seconde proposition régulièrement retrouvée concerne la fourniture par le CAV,

pour assurer une continuité des soins entre l'hôpital et la ville, de deux à trois jours de

traitement dans l'attente de réception des produits à la pharmacie. Les produits prêtés seraient

rendus à l'hôpital lors de leur prochaine visite.

La troisième proposition concerne la constitution d'un groupe de travail composé de

pharmaciens d'officine, de pharmaciens hospitaliers, d'infirmiers libéraux, de médecins du

CAV ...dans le but d'optimiser la prise en charge et le confort du patient.

c) L'analyse des réponses des infirmiers libéraux:

a) Les dysfonctionnements recueillis à partir du questionnaire:

Nous avons recueilli 5 questionnaires sur les 20 envoyés, ce qui représente un taux de

25%.

On peut tout d'abord noter qu'il n'y a aucun problème pour 4 questionnaires

concernant les ordonnances destinées aux infirmiers libéraux. De même, tous les infirmiers

libéraux semblent pleinement satisfaits de la prise en charge de la sortie des patients du CAV.

En revanche, un infirmier nous dit avoir été confronté à l'absence d'ordonnance de soin

d'entretien d'un cathéter et de la mention « à renouveler» pour la réalisation d'une autre prise

de sang.
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~) Les propositions d'amélioration émanant des réponses aux

questionnaires:

Une remarque concerne le fait d'assurer au patient une qualité de matériel et une

prestation à domicile identiques à celles fournies à l'hôpital. De plus, il paraît indispensable

que la sortie du patient soit signalée la veille afin qu'elle se passe le mieux possible, une fiche

de liaison entre les infirmiers libéraux et hospitaliers pourrait également assurer une meilleure

connaissance du patient, de son traitement et de ses antécédents à la personne qui le prend en

charge. Les infirmiers libéraux sont prêts à effectuer des soins et des perfusions jusque-là

réservés au domaine hospitalier. Ils estiment que les patients sont dans de meilleures

conditions psychologiques chez eux qu'à l'hôpital et que les soins à domicile coûtent moins

cher aux organismes de remboursement que ceux prodigués en milieu hospitalier.

4) Synthèse des dysfonctionnements observés:

Tableau 2 : synthèse des dysfonctionnements observés:

Etape du
dysfonctionnements

circuit
Administration Modalités de reconstitution et de dilution non connues de l'infirmier

Administration Modalités d'administration proposées non compatibles avec les données produits

Dispensation Conditionnement hospitalier et notice non adaptés à une délivrance en externe

Dispensation Défauts dans la traçabilité des données de délivrance et de prescription

Information Absence d'information concernant le traitement délivré à l'hôpital pour le
pharmacien d'officine

Information Absence d'information disponible sur les médicaments de la réserve hospitalière,
sous ATU, en EC

Information Absence d'information ou mauvaise compréhension du patient

Dispensation Médicament non remboursé, patient non prévenu et/ou somme importante à sa
charge

Organisation Le pharmacien d'officine n'est pas contacté pour savoir s'il peut prendre en
charge la sortie du patient

Organisation Le patient sort sans son traitement réservé aux hôpitaux

r-----
Prescription Le prescripteur ne sait pas que le produit est réservé aux hôpitaux

Le prescripteur ne sait pas que c'est un produit pour lequel il faut prévenir le

'--------
pharmacien
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Etape du
dysfonctionnements

circuit
Prescription Non prise en compte de la forme galénique (produit qu'on ne peut écraser dans

une sonde de nutrition)
Prescription Médicament non remboursé alors qu'il existe un équivalent remboursé

Médicament non remboursé, patient non prévenu
Prescription Prescription incomplète (dosage, forme, posologie)

Prescription Absence d'ordonnance pour le matériel

Prescription Absence de données réglementaires

Prescription Erreurs sur des ordonnances pré-imprimées

5) L'analyse des résultats:

Une approche qualitative de la recherche des dysfonctionnements a été choisie. En

effet, l'objectif était d'améliorer le processus et non pas de quantifier les

dysfonctionnements. De plus, une approche quantitative ne nous a pas semblé

apporter d'éléments pertinents, au regard de la difficulté à mettre en place un

recueil systématique.

Nous avons choisi d'effectuer un recueil de dysfonctionnements auprès des

pharmaciens d'officine et des infirmiers libéraux. En effet, l'objectif étant

d'améliorer la continuité de la prise en charge pharmaceutique, il nous a semblé

indispensable de réaliser un recueil de dysfonctionnements auprès des premières

personnes concernées, les pharmaciens d'officine et les infirmiers libéraux. Ce

recueil pourrait être complété par une enquête auprès des infirmiers et médecins du

CAV et des prestataires. On peut également envisager une étape d'évaluation, un

an après la mise en place des mesures d'amélioration.

Taux de retour des questionnaires:

D'une part, nous avons reçus 10% de réponses de la part des pharmaciens

d'officine ce qui est un résultat tout à fait convenable et exploitable puisque 500

pharmaciens ont été interrogés.

D'autre part, nous avons reçus 25% de réponses de la part des infirmiers libéraux.

Ce taux est tout à fait acceptable d'un point de vue du taux retour de questionnaires
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mais le nombre de réponses est trop faible (5) pour que les résultats soient

significatifs. De plus, les infirmiers interrogés avaient suivi une formation

particulière organisée par le CAV, leur réponse pouvait donc être biaisée.

L'analyse des réponses des pharmaciens d'officine à notre questionnaire montre le

défaut de communication qui existe dans la prise en charge du patient. De

nombreux points ont été soulevés par les officinaux:

• la prescription émanant du service manque souvent de précision du fait qu'à

l'hôpital, la pharmacie ne dispose souvent que d'une seule forme et d'un seul dosage

pour une spécialité

• les officinaux ont régulièrement proposé que le CAV fournisse deux à trois

JOurs de traitement au patient sortant, dans l'attente de réception des produits à la

pharmacie, afin d'assurer une continuité des soins entre l'hôpital et la ville. Il est à cet

effet envisagé que les produits prêtés soient rendus à l'hôpital lors de la visite

suivante. Cette éventualité n'est pas envisageable du fait de la complexité de la mise

en place (le patient risque d'oublier le traitement.. .), du fait que cela imposerait la

réutilisation à l'hôpital de produits délivrés en officine à un autre patient, et pour

lesquels les conditions de conservation ne peuvent être assurées

• les officinaux qUI ont répondu à notre questionnaire sont favorables à la

constitution d'un groupe de travail composé de pharmaciens d'officine, de

pharmaciens hospitaliers, d'infirmiers libéraux, de médecins du CAV... dans le but

d'optimiser la prise en charge et le confort du patient. Cela met bien en valeur la

nécessité et le désir d'une meilleure coordination

• les difficultés d'approvisionnement: pour les pharmacies isolées des Vosges

et de la Meuse par exemple, la dernière livraison de la journée est effectuée en début

d'après-midi, le produit commandé n'est pas forcément disponible dans les 24

heures ... 11 faut donc laisser à l'équipe officinale le temps de s'organiser et de

s'approvisionner
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• la non-connaissance de la totalité du traitement: lors de la dispensation, la

non-connaissance par le pharmacien d'officine de la totalité du traitement du fait des

produits réservés aux hôpitaux ne permet pas de dépister des interactions

médicamenteuses (Barnétil'") ou de comprendre certains effets secondaires (les aphtes

avec le XeIoda®)

• les dispositifs médicaux (DM) : la difficulté majeure concernant les DM,

pour leur utilisation en interne au CAV et en externe, est la quasi absence de

nomenclature commune aux professionnels et aux laboratoires. Cela conduit chacun à

désigner un DM par un nom d'usage issu des habitudes de l'établissement, ce qui

engendre une incompréhension, une difficulté d'approvisionnement et des erreurs de

délivrance.

L'analyse des réponses des infirmiers libéraux à notre questionnaire est biaisée. En

effet, les infirmiers libéraux ne mentionnent pas l'idée d'organiser des groupes de

travail assurant une meilleure coordination. Cela s'explique par le fait que les

infirmiers recrutés pour l'enquête avaient déjà participé à une réflexion sur les

chimiothérapies à domicile avec des infirmières du CAV.

Même si les patients sont en général relativement satisfaits, la prise en charge de leur sortie du

CAV pourrait être nettement améliorée et facilitée compte tenu de toutes les remarques

recueillies.
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TROISIEME PARTIE: L'AMELIORATION DU PROCESSUS DE

SORTIE

Dans cette troisième partie, nous présenterons les propositions d'amélioration qui ont

été faites, compte tenu des dysfonctionnements observés, et complétées par le nouveau décret

sur la rétrocession.

1 Les propositions d'amélioration par rapport aux dysfonctionnements

observés:

La synthèse des dysfonctionnements et les propositions d'amélioration du processus sont

présentées dans le tableau 3.

Tableau 3 : Dysfonctionnements observés et exemples d'amélioration:

Dysfonctionnements Type d'action à envisager

Modalités de reconstitution et de dilution Vérifier la présence des modalités d'administration,
non connues de l'infirmier les valider
Modalités d'administration proposées non Rappeler aux médecins la nécessité de le préciser
compatibles avec les données produits
Conditionnement hospitalier et notice non Mettre à disposition des informations pour les
adaptés à une délivrance en externe patients

Créer un dossier de rétrocession et harmoniser les
Défauts dans la traçabilité des données de pratiques
délivrance et de prescription Traçabilité de la prescription dans le dossier du

patient
Absence d'information concernant le
traitement délivré à 1'hôpital pour le Prévenir le pharmacien de la délivrance hospitalière
pharmacien d'officine Mettre à disposition des pharmaciens d'officine des
Absence d'information disponible sur les informations sur les médicaments dispensés à
médicaments de la réserve hospitalière, sous l'hôpital
ATU,enEC

Améliorer le conseil aux patients par une démarche
globale de tous les professionnels de santé: la mise

Absence d'information ou mauvaise
à disposition d'informations pour les patients et pour

compréhension du patient
les professionnels de santé
Limiter le nombre de patients pour lesquels nous
faisons parvenir le traitement dans le service sans
passer par la pharmacie
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Dysfonctionnements Type d'action à envisager

Médicament non remboursé, patient non
prévenu et/ou somme importante à sa charge

---

Le pharmacien d'officine n'est pas contacté
pour savoir s'il peut prendre en charge la
sortie du patient
Le patient sort sans son traitement réservé Mettre en place des aides à la prescription:
aux hôpitaux - mise à disposition de listes
Le prescripteur ne sait pas que le produit est - mise en place d'ordonnances informatisées
réservé aux hôpitaux Nécessité pour l'ensemble des dysfonctionnements
Le prescripteur ne sait pas que c'est un de prescription de faire un rappel des modalités
produit pour lequel il faut prévenir le Prévenir le pharmacien d'officine à l'avance, de la
pharmacien sortie de son patient
Non prise en compte de la forme galénique
(produit qu'on ne peut écraser dans une
sonde de nutrition)
Médicament non remboursé alors qu'il
existe un équivalent remboursé
Médicament non remboursé, patient non
prévenu
Prescription incomplète (dosage, forme, Nécessité pour l'ensemble des dysfonctionnements
posologie) de prescription de faire un rappel des modalités de
Absence d'ordonnance pour le matériel prescription

Faciliter l'écriture des données réglementaires par
Absence de données réglementaires des documents pré-imprimés ou des tampons

prévoyant l'ensemble de ces données
Erreurs sur des ordonnances pré-imprimées Mettre en place une démarche-qualité par rapport

aux ordonnances pré imprimées

II L'amélioration du processus de sortie au CAV: les mesures mises en

place en 2003-2004 :

Certaines améliorations proposées auxquelles nous avons participé ont pu être

concrétisées par une mesure corrective mise en place en 2003 -2004, d'autres mesures sont en

cours de réalisation.

Les mesures d'amélioration ont concerné:

la prescription
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la dispensation et l'administration

l'harmonisation des pratiques: traçabilité de la prescription et de la dispensation

l'amélioration de la communication pharmacie de ville-pharmacie hospitalière

A) Lors de la prescription:

1) Les données réglementaires:

Les textes réglementaires concernant la prescription ont été résumés dans ce document

fourni aux médecins du CAV :

Les supports:

Selon la liste d'appartenance du médicament:

• médicaments classés comme stupéfiants: ordonnance sécurisée

• médicaments des autres listes: ordonnance bizone

si chimiothérapie ou adjuvant avec protocole présent dans le

système informatique: ordonnance informatisée

autres cas: ordonnance manuscrite ou pré-imprimée si elle existe

Selon le destinataire:

Il est nécessaire d'établir une ordonnance par destinataire:

pharmacien d'officine

pharmacien hospitalier

prestataire de services

infirmier libéral

Selon le produit :

Les dispositifs médicaux soumis à location en officine doivent être sur une ordonnance

séparée de celle des médicaments.

Le groupe de travail «prescription» qUI se mettra en place en septembre aura, entre

autres, comme mission, de mettre en place une politique assurance-qualité sur les

ordonnances pré-imprimées: validation, archivage, diffusion, modification ...
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Les données de l'ordonnance :

L' ordonnance doit obligatoirement comporter:

• des données relatives à l'établissement:

nom

adresse

numéro d'inscription au fichier national des établissements

sanitaires et sociaux

• des données relatives au service :

le nom de l'unité de soins

les numéros de téléphone et, le cas échéant, de télécopie et de

messagerie électronique auxquels le prescripteur peut être contacté

lorsque le prescripteur agit sous la responsabilité du chef de service

ou de département, le nom et la qualité de ce chef de service ou de

département ou de ce responsable ainsi que son identifiant.

• des données relatives au prescripteur :

nom

qualité et, le cas échéant, la qualification ou le titre du prescripteur

identifiant lorsqu'il existe, son adresse, sa signature et la date à

laquelle l'ordonnance a été rédigée

• des données relatives au patient :

nom

prénom

sexe

âge

taille et poids si nécessaire
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• des données relatives à la prescription:

la dénomination du médicament ou du produit prescrit

le dosage, en toutes lettres pour les médicaments classés comme

stupéfiants

la posologie, en toutes lettres pour les médicaments classés comme

stupéfiants

le mode d'emploi

la formule détaillée s'il s'agit d'une préparation

la durée de traitement ou le nombre d'unités de conditionnement

le nombre de renouvellements de la prescription le cas échéant

la date

la signature du prescripteur

lorsque l' AMM ou l'ATU le prévoit:

o pour un médicament classé dans la catégorie des

médicaments à prescription initiale hospitalière, la date à

laquelle un nouveau diagnostic doit être effectué

o la délivrance d'une information sur les risques liés au

médicament

Propositions:

- pour les données de l'établissement et du service: impression par la reprographie avec des

ordonnances pour chaque département

- pour les données du prescripteur:

- pour les médecins statutaires: un tampon nominatif avec nom, qualification, nOadeli

- pour les internes: obligation d'écrire leur nom en toutes lettres

- pour les données du patient: coller l'étiquette patient

L'archivage des prescriptions:

Le décret relatif aux informations détenues par les établissements de santé demande

que la prescription de sortie et les doubles d'ordonnances soient conservés dans le dossier du

patient [9].

48



Proposition:

Les ordonnances étant en duplicata, il serait possible de conserver le double de

l'ordonnance dans le dossier patient et transmettre au patient l'original, le pharmacien

d'officine ferait des photocopies si nécessaire. Cependant, cette démarche ne semble pratique

ni pour le pharmacien d'officine ni pour l'établissement hospitalier qui ne dispose pas de la

place suffisante au stockage des doubles de toutes les ordonnances.

2) L'aide à la prescription:

2.1) La validation d'ordonnances pré-imprimées de sortie:

a) L'état des lieux:

Il existe au CAV trois situations dans lesquelles plusieurs services ont engagé une

démarche de rédactions d'ordonnances pré-imprimées:

une démarche liée à la mise en place d'une nouvelle procédure (cf paragraphe

III.A : externalisation du Zométa")

une démarche interne à un service

une démarche émanant des prestataires de soin

La démarche d'amélioration de la prescription, lorsqu'elle se fait sur des supports pré­

imprimés, passe, entre autres, par une validation à priori de ces supports d'ordonnances.

Les dysfonctionnements liés aux erreurs de prescriptions se répercutent directement

sur la qualité des soins et de la prise en charge des patients: retard de fourniture en

médicaments et en matériels, temps d'attente important à l'officine, participation financière

importante pour certains produits ... Des ordonnances pré-imprimées provenant du CAV

présentaient des erreurs, des oublis ou des imprécisions, comme cela a été montré dans la

recherche des dysfonctionnements.

b) Les propositions:

Nous avons proposé:

la relecture de toutes les ordonnances pré-imprimées existantes
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une démarche systématique de validation des ordonnances avant leur mise en

impression.

c) La mise en oeuvre:

• la validation des ordonnances pré-imprimées existantes:

Nous nous sommes procurés l'ensemble des ordonnances pré-imprimées existant dans

l'ensemble des services du CAYo Il existe des ordonnances destinées aux pharmaciens

d'officine, aux infirmiers libéraux, aux orthophonistes et aux kinésithérapeutes. Les

ordonnances ont été relues d'un œil critique et pratique afin de détecter les erreurs et les

oublis.

Les principales modifications apportées ont été les suivantes:

Pour les ordonnances destinées aux kinésithérapeutes et aux orthophonistes,

aucune correction n'a été apportée.

Pour les ordonnances destinées aux infirmiers libéraux, la mention «y compns

dimanches et jours fériés» manquait parfois, elle a été ajoutée le cas échéant

Pour les ordonnances destinées aux pharmaciens d'officine, des corrections ont été

apportées:

+mise en place de la prescription du matériel médical sur des ordonnances

séparées

+précision des références de matériel médical afin d'assurer une fourniture

plus aisée et plus précise (code ACL, références du laboratoire, taille ... )

+ajout du nombre d'unités prescrit

+ remplacement d'un conditionnement hospitalier par son équivalent

disponible en ville

+recherche d'un produit comparable mieux pris en charge par la sécurité

sociale (exemple : chlorhexidine unidose remplacé par Dosiseptine® boîte de 16)
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• la participation à la rédaction d'ordonnances pour la prise en charge de la

morphine en continu:

Un groupe de travail comprenant un médecin du CAV, un infirmier du CAV, des

infirmiers prestataires et un pharmacien a rédigé les ordonnances de sortie utilisées par les

prestataires et les pharmaciens d'officine pour la prise en charge d'un traitement morphinique.

Nous avons également été amenés à relire ces ordonnances de la même façon que

celles existantes.

• la proposition d'une démarche systématique:

Au-delà de la validation des ordonnances existantes, le pharmacien a proposé une

démarche qualité plus générale sur la prescription. Une présentation de la démarche effectuée

jusqu'à présent et la proposition de création d'un groupe « prescription» permanent au sein

du comité du médicament a été faite en Commission Médicale d'Etablissement.
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d) Exemple de document réalisé:

Document 1 : exemple de correction apportée:

Département Di Oncologie Médicale
CENTRE ALEXIS VAUTIUN

T6L . OJ.HLS9.H4,OLl
:"..\.'i:~fl~H;' iÎi:' Hilil"11f)fjne

.1-451! Vjlndfruw~~ - Ir; - Cf(JÎ:~JI,

~.l,q,OUld 1/1

PnlseriritiOM rnlMi\l('!! au HilJtOlï1û!it do l'ilHm:tkHl th~

{AffECTiON XONÉHAh'TIE)

Chlorure de Sodium isotonique 20 ml fnJaëtable 1 POÎl0 de 10 .:lmpoules

100 ml

Sel de rrny41ge Hépannisaüon HARTMANN / MEDISET R6L{47'Ü:2'ô9/ 3 sets

Prescriptions SANS RAPPORT avec 1'uifecnon ds longuE durée

G.
~~'\~~ 1 Ul"'I...."'C..Q.-

••'\'J.-"" 1;1..~~ f~W. lJ ",.-do-~t
»A>.ko..\,,'W..,
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e) Discussion:

Les ordonnances sont utilisées sous cette forme par les services, l'impression se faisant

dans le service de reprographie du CAV.

Une remise à jour doit être effectuée régulièrement afin d'assurer une continuité du

travail mis en place (vérification des codes ACL, vérification de la disponibilité des produits

en ville, vérification du remboursement, intégration de nouveaux produits dans les

protocoles ... )

L'objectif de cette démarche était la validation « finale» de l'ordonnance. Des avis

ont cependant pu être donnés aux médecins sur la prescription elle-même. Par exemple, la

centralisation de la validation a permis de mettre en évidence des différences dans les

protocoles de prise en charge d'effets secondaires et de la douleur. Cette information a été

transmise au CLUDS afin d'harmoniser ces différentes prises en charge.

j) Les perspectives:

Suite aux différentes erreurs relevées lors de l'analyse des ordonnances pré­

imprimées, il a été décidé de mettre en place au CAV un groupe « prescription ». Ce dernier

aura entre autres comme mission d'uniformiser l'ensemble des prescriptions et des protocoles

et de vérifier la disponibilité et la prise en charge des produits à l'officine. L'existence de ce

groupe nous paraît indispensable pour assurer une meilleure prise en charge du patient à

domicile. En effet, si la prescription ne comporte pas d'erreur, la dispensation sera de

meilleure qualité. Ce groupe devrait voir le jour en septembre 2004, il intégrera, en plus des

objectifs présentés en CME, les données issues de la nouvelle réglementation (décret n02004­

546 du 15 juin 2004).
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2.2) La mise à disposition d'informations:

2.2.1) Les antiseptiques:

a) L'état des lieux:

Le choix des antiseptiques s'est imposé pour 2 raisons:

un groupe pluridisciplinaire a été mis en place au CAV pour rédiger des

procédures antiseptiques en 2003. Nous avons participé aux travaux de ce groupe

en établissant la liste des antiseptiques disponibles en ville, leurs indications, la

nécessité de rincer ou non, la possibilité d'utiliser l'antiseptique sur des

muqueuses.

le relevé de dysfonctionnements avait fait état de nombreuses prescriptions

d'antiseptiques non conformes.

b) La mise en œuvre:

Nous avons répertorié les différentes classes d'antiseptiques: spécialités, composition,

volume, indications et contre-indications puis nous avons étudié leur prise en charge par la

sécurité sociale à partir des sites internet de Vidal et de Thériaque. [15][ 14]
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c) Les documents réalisés .'

Document 2 : Indications et contre-indications des antiseptiques

Classes Spécialités Indications

Ammonium IV Sterlane Affections cutanées

Plaies chirurgicales et traumatiques peu

Biseptine
profondes
Peau du champ opératoire
Affections dermatologiques

Cytéal Affections de la peau et des muqueuses

Chlorhexidine Dosiseptine Plaies superficielles et peu étendues

Contre-indications

Application sur les muqueuses
Antisepsie avant prélèvement
Désinfection de matériel chirurgical
Antisepsie chirurgicale
Contact avec le cerveau, les méninges, l'œil et
conduit auditif en cas de perforation tympanique
Application sur les muqueuses
Désinfection de matériel chirurgical
Antisepsie avant prélèvement
Antisepsie chirurgicale
Désinfection de matériel chirur ical
Contact avec le cerveau, les méninges, l'œil,
conduit auditif en cas de perforation tympanique.
Application sur les muqueuses

Plurexid Affections de la peau

Plaies chirurgicales ou traumatiques
Affections dermatologiques
Antisepsie de la peau saine avant petite
chirur ie

Contact avec le cerveau, les méninges, l'œil,
conduit auditif en cas de perforation tympanique.
Désinfection de matériel chirurgical

Contact avec le cerveau, les méninges, l'œil,
conduit auditif en cas de perforation tympanique.
Applications sur les muqueuses

Colorants

Hexamidine

Hypochlorite de
Na

Chromargon Affections de la peau

Hexomédine .
1 t

· Affections de la peau
so u Ion

Hexomédine .
Gel Affections de la peau

Hexomédine .
t

tané Affections de la peau
ranscu anee

Antisepsie de la peau, des muqueuses et
des plaies

Antisepsie avant prélèvement
Désinfection de matériel chirurgical
Antisepsie chirurgicale
Antisepsie avant prélèvement
Désinfection de matériel chirurgical
Antisepsie chirurgicale
A lications sur les mu ueuses

Affections de la peau et des muqueuses
Solubacter

Infections vaginales à germes sensibles

Iode

Triclocarban

Bétadine
dermique

Bétadine
scrub

Bétadine

~

Septivon

Plaies ou brûlures superficielles et peu
étendues
Affections de la peau et des muqueuses
Peau du champ opératoire

Affections de la peau et des muqueuses
Lavage antiseptique des mains

Plaies ou brûlures superficielles et peu
étendues
Affections de la peau et des muqueuses

Affections de la peau et des muqueuses

Intolérance à l'iode
Nouveau-né de moins de 1 mois
Désinfection du matériel médico-chirurgical
Grossesse, allaitement

Idem bétadine dermique

Intolérance à l'iode
Nouveau-né de moins de 1 mois
Grossesse, allaitement
Antisepsie avant prélèvement
Désinfection de matériel chirurgical
Antisepsie chirur icale

Antisepsie avant prélèvement
Désinfection de matériel chirurgical
Antisepsie chirurgicale
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Document 3 : Les antiseptiques remboursés:

Spécialités Composition Volumes
Pur ou

Rinçage
Utilisation sur les

Classes dilué muqueuses

lopotuban
Ammonium IV Sterlane dapatuban 350mL les 2 oui non

miristalkonium

Chlorhexidine Spray: 100mL

Biseptine benzalkonium 250mL pur non non
alcool benzylique 500mL

Hexamidine
250mL oui et

Cytéal chlorhexidine
500mL

les 2
abondamment

oui

Chlorhexidine chlorocrésol
unidoses de 15mL

Dosiseptine Chlorhexidine bte de 16 pur non non
flacon 50mL

Plurexid Chlorhexidine
250mL

les 2 oui oui
400mL

Septéal Chlorhexidine 250mL pur non non

Colorants Chromargon
Acriflavine

125mL les 2 A éviter
oxyquinol

non

Hexomédine
45mL

solution
Hexamidine 250mL pur non non

Spray: 75mL
Hexamidine Hexomédine

Hexamidine tube de 30g pur non non
Gel

Hexomédine
Hexamidine 45mL pur non non

transcutanée
60mL

Hypochlorite
Dakin

Hypochlorite de 250mL
ouipur non

de Na -- Na 500mL
1000mL

Bétadine
povidoneiodée 125mL les 2 oui

dermique
non

Iode
Bétadine

povidoneiodée 125mL les 2 oui oui
scrub

Bétadine
povidoneiodée tube de 30g oui

~

Septi\On Triclocarban
250mL

les 2
oui et

oui
500mL abondamment

Triclocarban

Triclocarban
150mL

les 2
oui et

ouiSolubacter
400mL abondamment
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d) Discussion:

Ces documents ont été mis à disposition du groupe de travail pour rédiger les

procédures sur les antiseptiques. La liste des antiseptiques disponibles en pharmacie de ville

est jointe à cette procédure. Elle a également été un des supports utilisés pour la validation des

ordonnances pré-imprimées.

Comme toute liste, celle-ci pose le problème de sa mise à jour, en particulier dans un

contexte où de nombreux médicaments sont déremboursés. Cette réactualisation doit

également servir à l'évolution des procédures internes d'utilisation des antiseptiques.

Cette liste sera mise à jour par la pharmacie lors de la mise à jour des listes de médicaments

disponibles pour les unités de soins et unités médico-techniques.

Même si le travail réalisé ici sert de base à la prescription, le médecin peut juger plus

adaptée pour le patient la prescription d'un autre produit, non pris en charge par les

organismes sociaux, dans ce cas il est nécessaire d'en informer le patient au préalable.

2.2.2) Les pansements anti-escarres :

La démarche est identique à celle suivie pour les antiseptiques, en effet le contexte et

la problématique sont les mêmes. La seule différence notoire est que les dépassements à la

charge des assurés sont plus importants avec ces pansements qu'avec les antiseptiques. Un

groupe de travail sur les escarres a aussi été mis en place au CAV, parallèlement à celui sur

les antiseptiques.
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Document 4 : Principaux pansements anti-escarres disponibles en officine de ville

Pansement Remboursé Dépassement LPPR
Prix

public
Allevyn 5cmx5cm bte de 10 oui oui 7,62€ 22,74 €

Allevyn 1Ocmx1Ocm bte de 16 oui non 48,78 € 48,78 €
Allevyn 10cmx20cm bte de 16 oui non 97,57 € 97,57 €
Allevyn 20cmx20cm bte de 10 oui non 121,96€ 121,96€

Allevyn adhésive 7,5cmx7,5cm bte de 16 oui oui 24,39 € 31,44 €
Allevyn adhésive 12,5cmx12,5cm bte de 16 oui non 76,10 € 76,10€
Allevyn adhésive 17,5cmx17,5cm bte de 10 oui oui 91,47 € 101,16€
Allevyn adhésive 12,5cmx22,5cm bte de 10 oui non 68,60 € 68,60€
Allevyn adhésive 22,5cmx22,5cm bte de 10 oui non 140,25 € 140,25 €

Allevyn heel bte de 10 oui oui 60,98 € 84,10€
Allevyn sacrum 17,2cmx17,5cm bte de 10 oui non 91,47€ 91,47 €

Allevyn sacrum 22cmx22cm bte de 10 oui non 140,25 € 140,25 €
Allevyn cavity sphérique 5 cm bte de 10 oui oui 19,21 € 91,34 €

Allevyn cavity tubulaire 9cmx2,5cm bte de 10 oui oui 15,24 € 91,68 €
Allevyn plus cavity 5cmx6cm bte de 10 oui oui 7,62€ 17,50€

A1levyn plus cavity 1Ocmx1Ocm bte de 5 oui oui 30,49 € 43,82 €
Allevyn plus cavity 15cmx20cm bte de 10 oui oui 91,47 € 113,94 €
Allevyn plus cavity 1,5cmx20cm bte de 10 oui oui 7,62€ 26,12 €

Actisorb plus 25 10,5cmx19cm oui non 36,59€ 36,59€
Actisorb plus 25 10,5cmx10,6cm oui non 73,18 € 73,18 €

Cellosorb 11cmx11cm oui non 58,54 € 58,54€
Combiderm 1Ocmx1 Ocmbte de 16 oui non 48,78 € 48,78 €
Combiderm 14cmx14cm bte de 16 oui non 97,57 € 97,57€
Combiderm 20cmx20cm bte de 10 oui non 121,96€ 121,96 €
Combiderm 15cmx18cm bte de 16 oui non 97,57 € 97,57€
Combiderm 20cmx23cm bte de 10 oui non 121,96€ 121,96€
Combiderm 15cmx25cm bte de 16 oui non 91,47 € 91,47 €

Combiderm N 14cmx14cm bte de 16 oui non 97,57 € 97,57€
Combiderm N 15cmx25cm bte de 10 oui non 91,47 € 91,47 €

Comfeel ovale oui non 30,73 € 30,73€
Comfeel pâte oui non 30,49 € 30,49 €

Comfeel poudre non oui 23,63€
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Pansement Remboursé Dépassement LPPR
Prix

public
Comfeel plus plaque mousse 10 plaques talon-coude oui oui 7,62€ 54,95 €
Comfeel plus plaque mousse 10 plaques 1Ocmx1 Ocm oui oui 19,21 € 54,95 €

Comfeel plus plaque mousse 10 plaques 15cm oui oui 47,56 € 123,64 €
Comfeel plus plaque opaque 16 plaques 10cmx10cm oui non 48,78 € 48,78 €
Comfeel plus plaque opaque 10 plaques 15cmx15cm oui non 68,60 € 68,60 €
Comfeel plus plaque opaque 10 plaques 20cmx20cm oui non 121,96€ 121,96 €

Comfeel plus transparent 16 plaques 1Ocmx1 Ocm oui non 48,78 € 48,78 €
Comfeel plus transparent 10 plaques 15cmx15cm oui non 68,60 € 68,60 €
Comfeel plus transparent 10 plaques 20cmx20cm oui non 121,96€ 121,96 €

Conveen protact (crème) non
Duoderm E 1Ocmx1 Ocm bte de 16 oui non 48,78 € 48,78 €
Duoderm E 15cmx15cm bte de 10 oui non 68,60 € 68,60 €
Duoderm E 20cmx20cm bte de 10 oui non 121,96€ 121,96 €

Duoderm extramince 1Ocmx1 Ocm bte de 16 oui non 48,78 € 48,78 €
Duoderm extramince 5cmx10cm bte de 16 oui non 24,39 € 24,39 €
Duoderm extramince 5cmx20cm bte de 16 oui non 48,78 € 48,78 €

Duoderm pâte non oui 9,06€
Purilon gel oui oui 15,24 € 29,73 €

Urgosorb 5cmx5cm bte de 10 oui non 7,62 € 7,62 €
Urgosorb 1Ocmx1 Ocm bte de16 oui non 48,78 € 48,78 €
Urgosorb 10cmx20cm bte de 16 oui non 97,57 € 97,57 €

De même que pour les antiseptiques, ces tableaux ont servi de base à la prescription

des pansements anti-escarres par le groupe de travail constitué. La mise à jour de ces listes

doit se faire de façon régulière.

2.2.3) La liste de quelques dispositifs médicaux courants disponibles en ville:

a) L'état des lieux:

Le problème le plus important concernant les dispositifs médicaux est le manque

d'informations. En effet, il est souvent difficile de connaître leur existence avec certitude, leur

disponibilité ou non en officine de ville, leur base de remboursement... Ces

dysfonctionnements ont souvent été relatés dans les réponses à nos questionnaires parce qu'ils

sont à l'origine d'un mécontentement important des patients.

b) La mise en oeuvre:

Mettre à disposition des prescripteurs une liste regroupant une grande partie des DM

disponibles en ville ainsi que leurs éventuels tarifs de remboursement nous semblait être une

bonne manière de limiter ces dysfonctionnements. Les prescripteurs pourraient ainsi informer
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directement les patients des conditions de prise en charge de leurs produits et éviter les

mécontentements ultérieurs.

Afin de réaliser ce document, nous avons utilisé différentes documentations: le

dictionnaire Vidal et le Dicoplus OCP [15] [7]. Nous avons répertorié les DM les plus

couramment utilisés et délivrés en officine ainsi que leur éventuelle prise en charge.

c) Le document réalisé:

Document 5 : Dispositifs médicaux disponibles en officine:

AIGUILLES SERTIES:
Flexocrin : toutes remboursées à 2,29€ mais dépassement possible
Le dexon : toutes remboursées à 2,29€ mais prix d'achat HT > prix LPPR
Safil : toutes remboursées à 2,29€ mais prix d'achat HT > prix LPPR
Ethicon
Filapeau : NON REMBOURSEES
Microfil

AIGUILLES HYPODERMIQUES: NON REMBOURSEES

AIGUILLES DE HUBER : remboursées 1,29€ mais dépassement possible

APPAREIL ET STYLOS POUR INJECTION D'INSULINE: tout est remboursé avec
éventuellement dépassement

BANDES DE CONTENTION: remboursées avec un dépassement généralement
Elastoplaste, Coheban, Bif1ex, Veinopress, Velpeaupress ...

BANDES PANSEMENT:
Nylex : remboursée
Coban : NON REMBOURSE
Velpeau: remboursée

BANDES PLATREES D'IMMOBILISATION: remboursées mars il existe un
dépassement
Scotchcast, Dynacast

CHAMBRES D'INHALATION:
Babyhaler, Volumatic, Nebuhaler : remboursées mais il existe un dépassement parce

que le prix d'achat HT > prix LPPR
Aeroscopic : NON REMBOURSEE

CRYOTHERAPIE: NON REMBOURSEE
Stopmigraine, Coldhot, Novelastic ...
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INCONTINENCE URINAIRE:
• Poches à urine: - Jour: toutes remboursées (Conveen, Incare ... ) sauf Ambupack.

Risque de dépassement
- Nuit: Non vidangeables : NON REMBOURSEES

Vidangeables: toutes remboursées (Conveen, Incare,
Resurin ... ) saufUnipack. Risque de dépassement

• Etuis péniens: tous remboursés sauf Péniflow 477 mais risque de dépassement

• Protections absorbantes à usage unique pour incontinence urinaire ou fécale:
NON REMBOURSEES

PANSEMENTS POUR RECOUVREMENT DES PLAIES CHIRURGICALES NON
EXSUDATIVES :

Cosmopore stérile, Urgostérile, Opsite, Tétraplaie, Tégaderm, Tégaderm pad,
Cicaplaie stérile: remboursés mais avec dépassement
Les autres ne sont pas remboursés.

SERINGUES: NON REMBOURSEES

SONDES DIGESTIVES: NON REMBOURSEES
Tubaflex, Vygon, Sondjet

SONDES RESPIRATOIRES: NON REMBOURSEES
Unoplast, Vygon, Sondjet

SONDES URINAIRES:
Porges: elles sont remboursées sauf pour les embouts Mercier, Marion, Tieman,

Couvelaire, Bazy
Lofric : elles sont toutes remboursées
Vygon : NON REMBOURSEES sauf la sonde vésicale Mercier béquillée et la sonde

vésicale Millin dite Nélaton forme doite
Conveen easicath : elles sont remboursées
Folatex (sondes de Foley): elles sont toutes remboursées

SPARADRAPS: tous remboursés avec souvent un dépassement
Micropore, Urgopore, Velpeaupore, Omnifix, Méfix, Hypafix ....

STOMIES:
• Colostomie système 1 pièce: tout est remboursé avec dépassement éventuel

Hollister, Biotrol, Coloplast, Almarys ...
• Colostomie système 2 pièces: tout est remboursé avec dépassement éventuel

Hollister, Biotrol, Coloplast, Almarys ...
• Irrigation colique: tout est remboursé avec dépassement éventuel

Hollister, Biotrol, Coloplast, Almarys ...
• I1éostomie système 1 pièce: tout est remboursé avec dépassement éventuel

Hollister, Biotrol, Coloplast, Almarys ...
• I1éostomie système 2 pièces : tout est remboursé avec dépassement éventuel

Hollister, Biotrol, Coloplast, Almarys ...
• Urostomie système 1 pièce: tout est remboursé avec dépassement éventuel
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Hollister, Biotrol, Coloplast, Almarys...
• Urostomie système 2 pièces: tout est remboursé avec dépassement éventuel

Hollister, Biotrol, Coloplast, Almarys ...

TENSIOMETRES : NON REMBOURSES

d) Discussion:

L'innovation en matière de dispositifs médicaux nécessitera une mise à jour régulière

de ce document afin d'en optimiser l'utilisation par les prescripteurs du CAV. Ce document

doit être présent dans tous les services où s'effectuent des prescriptions afin d'aider les

médecins à cibler les DM disponibles et remboursés en officine.

Le rôle du prescripteur ainsi informé sera non seulement de prescrire le DM le plus

adapté au cas de son patient mais aussi d'avertir celui-ci qu'un éventuel dépassement pourra

lui être demandé à l'officine. Cela évitera ainsi des incompréhensions de la part des patients

qui pensent que, compte tenu de leur pathologie, l'ensemble de leur traitement doit être pris

en charge.

2.2.4) L'information des services sur le statut des médicaments:

A ce jour, les infirmiers ne disposent pas d'une information quant au statut hospitalier

ou non d'un médicament. Pour disposer de cette information, ils se voient donc obligés de

consulter le Vidal à chaque ordonnance de sortie. Nous avons donc proposé que:

la liste des médicaments disponibles dans les services soit complétée avec leur

statut

toute demande de médicament hors des listes fasse l'objet d'une information sur

son statut

l'information soit visible à l'endroit où est rangé le médicament.
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B) Lors de la dispensation et de l'administration:

1) Le dossier de rétrocession et la fiche de suivi de dispensation :

a) L'état des lieux:

Il existe une traçabilité du suivi des patients et de leurs traitements, avec constitution

d'un dossier patient comportant les ordonnances et l'historique de la dispensation pour les

patients recevant en externe des médicaments dans le cadre de leur chimiothérapie

(traitements anticancéreux et adjuvants), d'un essai clinique ou d'un médicament sous ATU.

En revanche, en ce qui concerne les ventes extérieures des autres médicaments

(Ventoline'", Atrovent'", antibiotiques, antalgiques..), les ordonnances sont conservées mais il

n'y a pas de réel dossier du patient ni d'historique de dispensations. De plus, les patients

recevant un médicament de chimiothérapie en ATU ou en essai clinique ont deux dossiers

différents.

L'inexistence d'un dossier commun rend difficile le suivi des délivrances aux patients

externes.

b) Les propositions:

Nous avons proposé deux mesures pour faciliter le suivi des dispensations aux patients

non hospitalisés:

la constitution d'un seul dossier pour l'ensemble des dispensations

la mise en place d'une fiche de suivi des dispensations.

Cependant, en l'état actuel de l'organisation, il nous est difficile de rassembler

l'ensemble des informations dans un seul dossier, du fait de la séparation géographique entre

les zones (Unité Centralisée de Reconstitution des Chimiothérapies à partir de laquelle se font

les dispensations des médicaments prescrits dans le cadre de la chimiothérapie et secteur

médicament), de la localisation et du circuit des documents et des médicaments
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Nous avons donc fait le choix:

de créer systématiquement un dossier d'historique de délivrances faites par la

pharmacie du CAV pour les rétrocessions, même s'il s'agit d'une délivrance

ponctuelle (ex: une sortie avec poursuite d'un traitement antibiotique)

de rassembler les ordonnances de dispensation pour créer deux dossiers au

maximum par patient:

• un dossier avec 1'historique des chimiothérapies et traitements adjuvants

prescrits de façon informatisée, que l'administration se fasse au CAV ou au

domicile du patient

• un dossier avec l'historique des dispensations pour les autres médicaments

de réaliser et mettre en place une fiche de suivi des délivrances aux patients

non hospitalisés.

c) La mise en œuvre:

Les dossiers

Les dossiers ont été constitués comme proposé ci-dessus.

La fiche de suivi

Pour nous aider à la rédaction de ces fiches de suivi-patients, nous nous sommes

rendus dans différents établissements hospitaliers qui les utilisaient déjà : CHU Brabois,

Hôpital d'Enfants de Brabois. L'observation de ces fiches et les discussions avec le personnel

des pharmacies de ces structures nous ont permis de cibler les éléments importants pour

l'utilisation de ces documents au CAV.

Pour chaque nouveau patient venant à la pharmacie pour la délivrance d'un traitement

en externe, une fiche de suivi-patient comprenant le nom, le prénom, le numéro de dossier du

patient ainsi que les coordonnées de son pharmacien d'officine, est créée. Cette fiche est

complétée à chaque délivrance.
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d) Le document réalisé:

Document 6 : Fiche de suivi-patient

FICHE DE SUIVI PATIENT

NOM: _ Prénom:

Numéro de dossier: _

Ville de résidence: _

PHARMACIEN:

NOM: Téléphone: ------------

Ville: _

TRAITEMENT DISPENSE PAR LE CAV

Traitement
Date de Fiche

Dates Service Médecin Médicaments posologie
Unités d'essais

prochaine explicative
dispensées cliniques

ou en ATU
venue prévue donnée

1
1

J • t J 1
:w ~-----------}---------------~------------- } + ~----- ~----------------~---_------------~

1 1 JI' 1 1 1 1 1
1 1 JI' 1 1 1 1 1
1 J JI' 1 1 1 1 1
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

e) Discussion:

Un des problèmes soulevés lors des contacts avec les autres établissements était le

suivi des renouvellements. En effet, il n'est pas rare que les patients «oublient» de venir

chercher leur traitement à temps ou qu'ils aillent se fournir en médicament dans un hôpital

plus proche de chez eux.

Pour cette raison nous avons inclus dans les données patient sa ville de résidence afin

de voir avec lui quelle est la meilleure solution pour la fourniture de son traitement.
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Il est également intéressant de connaître la date prévue du prochain rendez-vous, en effet, cela

permet:

de suivre l'observance des patients et d'engager avec eux le dialogue

de s'assurer que la durée de délivrance du médicament et la date de prochain

rendez-vous sont concordantes

de s'assurer que le patient a bien compris que son médicament ne peut lui être

prescrit et dispensé que par l'hôpital.

Concernant les ordonnances à renouveler, nous avions envisagé de les regrouper par date de

renouvellement afin de pouvoir s'assurer du renouvellement par le patient, ou de l'arrêt

éventuel du traitement. Cependant, concernant les traitements hors chimiothérapie, il s'agit le

plus souvent de traitements «aigus» et un suivi de renouvellement a peu d'intérêt. Cette

proposition n'a donc pas été retenue.

f) Les perspectives:

Dans un premier temps, nous avons donc réalisé une fiche de suivi présentée ci-dessus.

Le décret n02004-546 du 15 juin 2004 précise qu'en vue de « l'amélioration de la gestion

prospective [... J, une information par la pharmacie hospitalière du pharmacien d'officine

désigné par le patient ou sa famille des médicaments prescrits sur l'ordonnance de sortie du

patient »[11J est à envisager. De ce fait, nous avons fait la demande que les coordonnées du

pharmacien du patient soient incluses dans les données informatisées disponibles en réseau

sur le patient, et de préférence demandées à l'entrée. Une réflexion est en cours pour en

évaluer la faisabilité. Ce point soulève cependant plusieurs difficultés qui viennent cette fois

des patients: certains patients ne connaissent pas le nom de leur pharmacie d'officine, les

patients et leur famille ne vont pas toujours chez un seul pharmacien, les patients sortant tard

du CAV vont parfois dans une pharmacie sur le trajet du retour du fait de la longueur de ce

trajet.

Cette fiche sera amenée à évoluer dans les mors qui suivent afin d'intégrer la nouvelle

réglementation sur la rétrocession, en particulier sur l'information donnée au pharmacien

d'officine.
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2) Le conseil au patient:

Afin d'optimiser l'observance des traitements, une information des patients et une

formation du personnel de la pharmacie sur les traitements délivrés sont indispensables. En

effet, lors de la délivrance de médicaments directement au patient à la pharmacie du CAV, le

personnel doit être capable de l'informer sur son traitement et de répondre à ses éventuelles

questions.

2.1) Les fiches d'information aux patients:

a) L'état des lieux:

Actuellement, au CA V, les patients ne reçoivent pas tous la même information

pharmaceutique concernant leur traitement. En effet, les conditionnements hospitaliers ne

comportent souvent qu'une seule notice explicative. En dehors de la possibilité de fournir

cette notice aux patients, aucun autre support informatif concernant leur traitement n'est en

général à leur disposition. Ce n'est pas le cas des externalisations des chimiothérapies pour

lesquelles le patient reçoit un dossier de transmission complet entre infirmiers hospitaliers et

libéraux, qui comprend, entre autres, des informations sur le produit.

Par ailleurs, les informations contenues dans la notice ne sont pas toujours explicites,

et ne répondent pas toujours aux attentes des patients.

b) Les propositions:

La demande d'informations de la part des patients étant importante, nous avons

proposé de leur fournir un document rédigé pour chaque médicament dispensé en externe par

la pharmacie du CAV. L'objectif de celui-ci est de satisfaire les patients dans leur demande

d'information sans aller au-delà de ce que souhaite révéler le médecin.

c) La mise en œuvre:

Nous avons recensé les principaux médicaments dispensés par la pharmacie aux

patients sortant du CAYo L'ensemble des données figurant sur ces fiches sont extraites du
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dictionnaire électronique Vidal [15] et des dossiers d'information sur les produits. Les

informations ont parfois été reformulées afin d'être comprises de tous. Pour nous aider à la

rédaction de ces fiches, nous nous sommes rendus dans d'autres établissements hospitaliers:

CHU de Brabois, Hôpital d'enfants.

Les fiches réalisées ont ensuite été soumises aux médecins des différents services pour

correction et validation.

d) Le document réalisé:

Un exemple de fiche est présenté dans l'annexe 8, le document ci-dessous montre la

trame utilisée pour la rédaction de ces documents.

Document 7 : Fiche conseil patient

SPECIALITE®

DCI - Présentation

~ Pourquoi ce médicament vous a été prescrit ?

.~ Comment devez-vous utiliser ce médicament?

~ Quels sont les effèts indésirables que peut provoquer ce médicament?

-e-Ouelles sont les précautions à prendre lorsque vous prenez ce médicament?

~ Comment se conserve ce médicament?

Ce médicament est réservé à l'usage hospitalier. Il ne peut donc vous être prescrit que
par un médecin hospitalier et ne vous être délivré que par une pharmacie hospitalière.

Si vous êtes amené à consulter un pharmacien, un médecin, un dentiste ou si vous êtes
hospitalisé, précisez que vous prenez ce médicament de façon à éviter toute interaction avec
d'autres médicaments.

Centre Alexis Vautrin
Service de Pharmacie
Avenue de Bourgogne - Brabois
54511 Vandoeuvre lès Nancy
Téléphone: 03 83 59 83 58
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Ces documents, validés et corrigés, seront proposés aux patients lors de la première

délivrance de leur traitement, ce fait sera mentionné dans la fiche de suivi patient.

e) Discussion:

Lors de la sortie de nouveaux produits, une fiche identique devra être élaborée. De

même, les informations contenues dans ces fiches devront être régulièrement mises à jour.

Ces fiches ont été réalisées pour les produits de rétrocession et pour les produits ayant

un statut d'AMM ou d'ATU. Ces fiches sont importantes en vue d'une meilleure

compréhension, d'une meilleure appréhension et d'une meilleure observance du traitement de

la pmi des patients.

2.2) Les fiches de formation des professionnels de santé:

a) L'état des lieux:

Les spécialités dispensées au CAV sont, la plupart du temps, des médicaments très

spécifiques, elles ne font donc généralement pas l'objet d'une présentation approfondie dans

les études des préparateurs et des pharmaciens.

b) Les propositions:

Une parfaite connaissance de ces molécules est indispensable pour la dispensation des

médicaments. En effet, la dispensation associe à l'acte de délivrance des médicament,

l'analyse des ordonnances et la mise à disposition d'informations relatives à leur bonne

utilisation. Cette information permet également aux personnes qUI dispensent les

médicaments de se trouver moins démunies face aux questions des patients.

Partant de ces constatations, nous avons proposé de créer des fiches informatives

destinées au personnel de la pharmacie du CAV.

c) La mise en œuvre:

Nous avons procédé de la même façon que pour la réalisation des fiches destinées aux

patients. Le vocabulaire utilisé est plus scientifique et les informations sont plus nombreuses.
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d) Le document réalisé:

Un exemple de fiche est présenté en annexe 8, le document ci-dessous montre la trame

utilisée pour la rédaction de ces documents:

Document 8 : Fiche pharmacie

SPECIALITE®

DCI- Présentation

~ Classe thérapeutique :

-~ Indications thérapeutiques:

~ Posologie:

~ Voie d'administration:

~ Contre-indication:

~ Effets indésirables:

~ Interactions médicamenteuses:

~ Précautions particulières :

e) Discussion:

Lors de la sortie de nouveaux produits, une fiche identique devra être élaborée. De

même, les informations contenues dans ces fiches devront être régulièrement mises à jour.

L'intérêt de ces fiches est de permettre au personnel de la pharmacie de répondre aux

différentes interrogations des patients concernant les produits dispensés, cependant, elles ne

permettent pas d'appréhender ce que le patient est capable d'entendre ou pas. C'est pourquoi,

il nous semblerait intéressant de mettre en place une formation, par les médecins du CAV, sur

la prise en charge psychologique des patients.
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Cette démarche de formation continue a été étendue de deux façons:

une extension à d'autres médicaments utilisés pendant l'hospitalisation

une extension à d'autres destinataires. En effet, cette démarche, initialement

dirigée vers les préparateurs dans le cadre de la délivrance aux patients non

hospitalisés, est un outil intéressant également les infirmiers et les pharmaciens

d'officine lorsqu'ils n'ont pas d'information à leur disposition.

Des fiches ont été également rédigées pour les antalgiques, les anticancéreux, les

médicaments utilisés en Essais Cliniques.

Ces fiches viendront compléter le nouveau livret du médicament, en cours de

rédaction..

2.3) L'information du pharmacien d'officine:

a) L'état des lieux:

Un autre problème nous est apparu lors de notre stage: les pharmaciens d'officine

n'ont pas connaissance des médicaments délivrés par la pharmacie du CAV à leurs patients.

Cette ignorance de l'intégralité des traitements peut entraîner le non-respect de contre­

indications et la délivrance de médicaments présentant des interactions médicamenteuses, elle

peut également être la source d'une erreur sur les conseils à fournir aux patients.

Nous pouvons donner comme exemple le Xéloda. Si un patient se présente à l'officine

pour des aphtes et que le pharmacien n'a pas connaissance de son traitement, il ne pourra lui

conseiller de revoir son oncologue pour réévaluer son traitement.

Les médicaments concernés par ces délivrances ne bénéficient pas tous d'une

information dans le Vidal; la notice est parfois absente pour des médicaments dont l' AMM

les réserve aux hôpitaux, elle n'est jamais présente pour les médicaments sous ATU et en EC.

b) Les propositions:

Bien qu'il n'ait pas été décrit comme un dysfonctionnement avéré, mais uniquement

détecté dans l'analyse du processus, il nous a semblé important de prendre en compte ce
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risque. C'est pourquoi nous avons proposé de faire parvenir systématiquement au pharmacien

une information relative aux médicaments délivrés par la pharmacie du CAYo

Nous avons proposé, d'une part, que le pharmacien soit systématiquement informé par

courrier du traitement délivré à l'hôpital, d'autre part de lui fournir la fiche d'information

destinée aux professionnels de santé.

c) La mise en œuvre:

Lors de notre réflexion quant à l'information des pharmaciens d'officine, plusieurs

questions se sont posées: quelle information délivrer, quand, et comment.

Quels documents faire parvenir au pharmacien d'officine? Nous avons proposé

que soit au minimum fournie la note d'information au personnel soignant réalisée

pour le CAV. Des informations complémentaires peuvent être fournies à la

demande du pharmacien. Un courrier d'accompagnement est également

indispensable.

A qui remettre les informations? Faire transiter les informations par le patient lui­

même nous semblait être le moyen le plus simple. Cependant, remettre directement

au patient la fiche explicative est délicat puisqu'il n'a pas connaissance de tous les

renseignements qui s'y trouvent. C'est pourquoi, nous avons décidé que le patient

ne transmettrait à son pharmacien que la lettre expliquant notre démarche.

Quand remettre l'information sur le traitement reçu par le patient à la pharmacie du

CAV ? Nous avons proposé de faire parvenir cette information uniquement lors de

la première délivrance.
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d) Le document réalisé:

Document 9 : Lettre d'information destinée aux pharmaciens d'officine

Cher confrère,

Vous recevez M pour la délivrance de son traitement.

Nous vous informons que par ailleurs, des médicaments de la réserve hospitalière lui ont
été prescrits et ont été délivrés par la pharmacie du CAV. Afin de faciliter le suivi des
interactions médicamenteuses et des effets secondaires du traitement, nous vous
communiquons ci-dessous le traitement dispensé par la pharmacie du CAV.

c---

Nom de la
Dosage Posologie Remarques

spécialité

Si vous ne disposez pas d'information sur ce médicament, nous pouvons vous faire
parvenir une fiche explicative sur simple demande de votre part.

Nous restons à votre disposition pour toute information complémentaire et vous prions
de croire à l'assurance de nos salutations confraternelles.

Marie-Pierre BONNEFOI

e) Discussion:

Cette lettre devra être renuse au patient lors de la première délivrance de son

traitement ou lors d'un éventuel changement de prescription. La fiche explicative mentionnée

dans la lettre est celle établie pour le personnel de la pharmacie. Lors d'une demande

spontanée d'un pharmacien d'officine pour se procurer cette fiche, il conviendra de la lui
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faxer immédiatement afin qu'il ait accès rapidement aux renseignements nécessaires à une

bonne prise en charge de son patient.

Concernant les médicaments délivrés dans le cadre d'un essai clinique, il sera

nécessaire de faire valider à la fois la démarche et le document pour chaque essai

individuellement, afin de respecter nos engagements de confidentialité.

.f) Les perspectives:

D'autres démarches peuvent être envisagées et sont présentées au paragraphe II.A.4.2,

il s'agit de la gestion des plaintes des patients quant à la mauvaise prise en charge de certains

produits ainsi que la gestion de l'envoi des traitements à certains patients.

C) L'harmonisation des pratiques: traçabilité de la prescription et de la

dispensation :

Afin que la prescription et la dispensation se déroulent de façon identique à chaque

fois et qu'elles soient reproductibles en qualité, une harmonisation nous semble être

indispensable.

1) La prescription:

a) L'état des lieux:

Conformément au décret relatif à l'accès aux informations personnelles détenues par

les professionnels de santé, doivent être conservés la prescription de sortie et les doubles des

ordonnances de sortie, ce qui n'est pas le cas actuellement au CAV [9].

b) Les propositions:

Les ordonnances sont en duplicata, le duplicata pourrait rester dans le dossier du

patient dans le service et l'original serait transmis à la pharmacie du CAV.
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c) Discussion:

Le volume de document correspondant est très important, certains médecins

souhaiteraient que seule la trace et non le double de l'ordonnance se retrouve dans le dossier.

Une décision doit être prise en CME au mois de septembre.

2) La dispensation :

a) L'état des lieux:

Du fait de l'existence d'un circuit des médicaments et d'un circuit des patients

différents selon les produits, la trace de la dispensation peut être différente, en particulier dans

les informations que conserve le patient. Des patients peuvent garder ou non leur ordonnance,

avec ou sans la trace de la dispensation.

b) Les propositions:

Nous avons proposé que les patients aient, dans tous les cas, avec leur traitement, une

ordonnance comportant la trace des médicaments et des informations qui leur ont été délivrés.

Les informations traçées sont:

nom du médicament, dosage

quantité

n° de lot et péremption

tampon de la pharmacie avec n° de téléphone

nom de la personne ayant délivré

nom du pharmacien ayant fait la validation

Les informations à vérifier lors de la dispensation :

Les données à prendre en compte lors de la dispensation n'ont jamais été écrites.

Plusieurs évènements lors de discussions avec des patients nous ont poussés à établir les

points à demander au patient.
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Il nous a paru alors utile de :

• demander au patient systématiquement:

- son ordonnance

- son nom

- sa date de prochaine convocation si le traitement n'est pas ponctuel

• s'assurer pour les administrations de médicaments en IV (concerne le pus

souvent les antibiotiques)

- que les infirmiers connaissent les modalités de reconstitution et de

dilution

- que les modalités sont compatibles avec le produit,

- que les solvants pour la reconstitution et/ou la dilution ont bien été

prescrits.

• s'assurer que les modalités de renouvellement soient les plus adaptées aux

disponibilités du patient.

D) L'amélioration de la communication pharmacie de ville-pharmacie

hospitalière:

1) L'information du pharmacien avant la sortie du patient:

L'étude réalisée auprès des pharmaciens d'officine a mis en évidence un manque de

coordination entre l'hôpital et la ville ce qui conduit souvent à des ruptures dans le traitement

des patients. D'une part, beaucoup de médicaments prescrits à la sortie du CAV sont des

médicaments coûteux, rarement délivrés à l'officine ... , d'autre part, les sorties s'effectuent

souvent en fin de journée voire en fin de semaine. Tous ces éléments réunis concourent à des

difficultés pour l'officine à fournir immédiatement aux patients les produits qui leur sont

prescrits.

Afin d'essayer de limiter au maxrmum ce genre de désagréments, il serait intéressant de

prévenir le pharmacien officinal 24 heures avant la sortie du patient pour lui laisser le temps

de s'approvisionner en médicaments prescrits à son patient. Cependant, il est impossible pour
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le CAV de prévenir chaque pharmacien 24 heures avant la sortie de chaque patient. Il est

important d'établir une liste des produits qui ne sont pas systématiquement stockés dans les

pharmacies: médicaments d'exception, anticancéreux, produits récemment sortis de la

réserve hospitalière. Suite à la réunion à laquelle nous avons assisté, dans le cadre du réseau

ONCOLUR, nous avons fait la proposition d'établir une telle liste.

Document 10: Proposition d'une liste de produits nécessitant de prévenir le pharmacien

.ç[o((ic.i)~

Les médicaments d'exception:

Actos
Anzemet
Avandia
Avonex
Bêtaféron
Copaxone
Edex
Enbrel
Genotonorm
Imiject
Kineret
Kytril

Les anticancéreux disponibles en ville:

Les antioestrogènes :

Kessar
Nolvadex
Oncotam
Tamofène
Fareston
Lentaron
Femara
Arimidex
Aromasine

Maxomat
Modiodal
Navoban
Norditropine
Protopic
Rebif
Regranex
Saizen
Umatrope
Visudyne
Zomacton
Zophren

Les antiandrogènes :

Casodex
Flutamide
Eulexine
Prostadirex
Anandron
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Décapeptyl
Lucrin
Enantone
Suprefact
Bigonist
Zoladex
Synarel

Agonistes rH-RH:

Glivec
Méthotrexate
S-Fluorouracile
Purinéthol
Aracytine
Hydréa
Bléomycine

Autres:

Les produits récemment sortis de la réserve hospitalière:

Cellcept, Prograf, Neulasta, Zométa

2) La gestion des plaintes des patients et des envois de médicaments:

2.1) La gestion des plaintes des patients :

De nombreux patients, surpris d'avoir un dépassement plus ou moms important à

régler sur les dispositifs médicaux qui leur sont prescrits, s'en plaignent au service

d'hospitalisation. L'information est maintenant transmise à la pharmacie du CAV qui prend

directement contact avec l'officine afin de trouver une solution adaptée au patient. Cette prise

de contact améliore nettement les relations entre les pharmaciens de ville et l'hôpital.

2.2) La gestion des envois de médicaments:

Certains patients doivent être traités pendant plusieurs mors avec un médicament

réservé aux hôpitaux sans qu'un rendez-vous avec un médecin du CAV ne soit nécessaire.

Ces patients sont donc contraints de se déplacer jusqu'à l'hôpital uniquement pour se procurer

leur traitement. La pharmacie du CAV leur propose parfois de leur faire parvenir les

médicaments directement à leur domicile. Il est nécessaire, dans cette démarche, que le

patient soit à son domicile lors de l'arrivée du colis afin de maintenir une certaine

confidentialité et d'éviter tout risque, en particulier avec les enfants. A cause de ces

contraintes, nous leur proposons d'envoyer le produit chez leur pharmacien d'officine qui est

donc plus impliqué dans la prise en charge de son patient
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3) Le groupe ONCOLOR :

Nous avons participé à une réunion du groupe de travail transversal ONCOLOR qui

réunit des pharmaciens d'officine et des pharmaciens hospitaliers. Le but de ce groupe est

d'améliorer les relations ville-hôpital afin de mieux organiser l'ensemble des sorties

hospitalières.

Le groupe ONCOLOR a pour objectif, pour l'année 2004, de mettre en place une

formation sur les thérapeutiques anti-cancéreuses destinée aux officinaux et de faire remonter

aux tutelles les difficultés liées au non-remboursement de certains médicaments et dispositifs

médicaux.

III. LES NOUVELLES ACTIVITES:

A) L'externalisation du ZOMETA® :

1) Le contexte:

Le ZOMETA ® : acide zolédronique

Il s'agit d'un biphosphonate dont les indications sont les suivantes:

• « prévention des complications osseuses chez les patients atteints de

pathologies malignes à un stade avancé avec atteintes osseuses,

• traitement de l'hypercalcémie induite par des tumeurs. ».

Il est donc très utilisé au CAV en complément des traitements anti-cancéreux.

Ce médicament se présente en flacon de solution de Sml contenant 4mg d'acide zolédronique.

Le produit doit être dilué dans 100ml de NaCl 0.9% ou de glucose S%. Cette présentation est

nouvelle depuis janvier 2004. Précédemment, le Zométa® se présentait sous forme de poudre

accompagnée d'une ampoule de 5ml d'eau pour préparation injectable permettant ainsi sa

reconstitution extemporanée.

Seule l'indication « prévention des complications osseuses chez les patients atteints de

pathologies malignes à un stade avancé avec atteintes osseuses» peut bénéficier d'une
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administration au domicile du patient. En effet, le traitement d'une hypercalcémie ne peut,

quant à lui, être réalisé qu'à l'hôpital accompagné d'une hyperhydratation et d'une

surveillance.

L 'externalisation des perfusions de Zometa® :

Au CAV, deux biphosphonates injectables sont régulièrement utilisés: Arédia'" ou

Pamidronate® selon le laboratoire et Zométa®. Les durées de perfusion sont cependant très

différentes. En effet, la perfusion d'Arédia® ou Pamidronate® dure 4 heures alors que celle du

Zométa® 15 minutes. C'est cette différence qui a permis le passage en ville du Zométa®. En

effet, un infirmier libéral peut assurer une perfusion de 15 minutes au domicile du malade

alors qu'il lui est impossible de rester présent pendant 4 heures. Le pamidronate peut être

administré au moyen d'un infuseur, cependant le confort du patient reste inférieur à celui

d'une perfusion de 15 minutes.

Pourquoi administrer le Zométa® au domicile du patient?

Il y a trois raisons principales qui intéressent le CAV pour ce passage en ville:

• Diminution du nombre d'actes et de patients en Hôpital de Jour

Le passage en ville du Zométa® diminue le nombre d'hospitalisations de jour car

certains patients ne recevaient que cette perfusion. Ces patients pourraient donc être vus

uniquement en consultation, permettant ainsi de libérer des plages pour des patients en cours

de traitement de chimiothérapie.

• Diminution des coûts pour le centre et les caisses d'assurance maladie:

L'administration du Zométa® au domicile du patient:

diminue le coût d'hospitalisation

évite le transport coûteux par ambulance, le cas échéant.
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• Facilité de perfusion:

Comme nous l'avons vu précédemment, le temps de perfusion du Zométa® est de 15

minutes ce qui permet une perfusion à domicile par un infirmier libéral. Cette injection se fait

toutes les 3 à 4 semaines. Celle-ci permet donc de remplacer les perfusions d'Arédia® qui,

pour les mêmes indications, durent de 3 à 4 heures.

• Confort du patient :

La possibilité qui est offerte au patient de recevoir son traitement à domicile comporte

plusieurs avantages:

un meilleur confort tant au niveau pratique qu'au niveau psychique

le patient ne rentre pas dans une structure hospitalière qui lui rappelle qu'il est

malade

le traitement à domicile peut éviter un déplacement parfois long et contraignant en

ambulance

un gain de temps.

2) Les objectifs:

Ce projet a été coordonné par un oncologue, qui a d'emblée mis en place une équipe

pluridisciplinaire: médecins, infirmiers et pharmaciens. Au sein de ce groupe, notre travail a

été:

de procéder au choix des sets nécessaires à la pose des perfusions

de rédiger les ordonnances de médicaments et dispositifs médicaux.
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3) Les résultats:

3.1) Le choix des dispositifs médicaux:

a) Les sets de perfusion:

- Méthodologie

Tous les sets étant référencés par un code LPPR (l 01AOO.62) finalement peu précis,

chaque laboratoire met dans ces sets ce qu'il pense être le plus judicieux, si bien que dans

certains sets, il y a trop de matériel et dans d'autres pas assez. Ainsi, comme nous voulions

que la prescription soit la plus adaptée possible à la prise en charge du patient, nous avons

recherché le set de perfusion « idéal» pour l'injection du Zométa®.

Ces sets doivent permettre la pose de la perfusion, son retrait et le changement du pansement.

Ainsi, nous avons:

référencé les sets de perfusion existant

fait une comparaison théorique de leur contenu

fait tester des échantillons à des infirmiers libéraux et des infirmiers du CAV (les

différents fournisseurs concernés étaient HARTMANN, MEDISET,

PHARMASET, l'OCP). Ces échantillons ont été distribués aux infirmiers avec

une fiche d'évaluation (cf. annexe 6). Ces évaluations ont duré une quinzaine de

jours puis nous avons fait la synthèse des différentes fiches.

- Synthèse des évaluations des différents sets

Fournisseur: PHARMASET :

1) Référence TS 02200 : Nombre de sets testés: 2

Points positifs:
• présentation logique

Points négatifs:
• un seul masque
• seulement 5 compresses
• le champ fendu glisse facilement
• pas de savon antiseptique
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CONCLUSION: aucune des 2 infirmières ne veut travailler avec ce set

2) Référence TS04149 : Nombre de sets testés :2

Points positifs:
• présentation logique
• facile d'utilisation (une seule sur les 2 infirmières)

Points négatifs:
• un seul masque
• pas de savon antiseptique
• pas de matériel d'élimination
• pince « tactil » pas pratique
• champ du patient avec orifice trop petit

CONCLUSION: aucune des 2 infirmières ne veut travailler avec ce set

3) Référence TS0113 : Nombre de sets testés: 2

Points positifs:
• présentation logique
• facile d'utilisation

Points négatifs:
• un seul masque
• pas de champ fendu pour le patient
• pas d'antiseptique pour les mains
• manque seringue + sérum 20mL + trocard

CONCLUSION: aucune des 2 infirmières ne veut travailler avec ce set

Fournisseur: eAIR :

Set de vve: référence: SR404 : nombre de sets testés: 1

Points positifs:
• composition adaptée
• présentation logique
• facile d'utilisation
• présence d'un matériel d'élimination

Points négatifs:
• manque le savon antiseptique

CONCLUSION: l'infirmière est d'accord pour travailler avec ce set
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Fournisseur: HARTMANN:

1) Référence: Mediset domicile:

Points positifs:

• composition adaptée
• présentation logique
• facile d'utilisation
• présence d'un matériel d'élimination
• présence d'un savon antiseptique

Points négatifs:
• le pansement est moins solide et moins pratique que le Tégaderm'"

2) Référence: Mediset perfusion n? 470262 :

Points positifs:

• composition adaptée
• présentation logique
• facile d'utilisation
• présence d'un matériel d'élimination
• présence d'un savon antiseptique

Points négatifs:
• le pansement est moins solide et moins pratique que le Tégaderm'"

3) Référence: Mediset perfusion n? 470266 :

Points positifs:

• composition adaptée
• présentation logique
• facile d'utilisation
• présence d'un matériel d'élimination
• présence d'un savon antiseptique

Points négatifs:
• le pansement est moins solide et moins pratique que le Tégaderm'"
• le champ fendu est très adhésif et laisse une grosse rougeur sur la
peau

CONCLUSION: les infirmières veulent bien travailler avec tous ces sets
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Fournisseur: OCP

Référence: Rincédial :

Une seule infirmière a testé le set

Points positifs:
• facile d'utilisation
• pansement de bonne taille et non irritant

Points négatifs:
• pourquoi 2 seringues
• gants trop grands
• le robinet 3 voies est inutile
• présentation illogique
• pas de matériel d'élimination ni de désinfection

CONCLUSION: l'infirmière ne veut pas travailler avec ce set

Fournisseur: HEMODIA :

Une seule infirmière a testé le set

Points positifs :
• facile d'utilisation

Points négatifs:
• manque un masque
• seringue de 1OmL en trop
• utilité de 5 compresses sur le dessus?

CONCLUSION: l'infirmière ne veut pas travailler avec ce set

On constate donc que 2 types de sets sont préférés des infirmiers: HARTMANN et

HOMECAIR. Suite à cela, ces sets ont été de nouveau testés pendant un temps plus long (2

mois) et le laboratoire qui apporte le plus de satisfaction est HARTMANN. Ainsi,

l'ordonnance pour le Zométa® mentionnera les sets Hartmann.

Le Zométa® s'administre par voie veineuse périphérique ou par voie centrale, il peut s'agir

dans ce cas soit d'une voie veineuse centrale, soit d'une chambre implantable. Les sets utilisés

seront donc différents selon les cas.
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b) Les perfuseurs :

Ces perfuseurs sont composés:

• d'un perforateur

• d'une chambre compte-goutte

• d'une tubulure

• d'un régulateur de débit

• d'une jonction pour cathéter

Il s'agit donc de perfuseurs classiques mentionnés sur l'ordonnance destinée à la pharmacie

de ville étant donnée l'existence d'une base de remboursement.

c) Le pied à sérum:

Il peut se présenter avec ou sans roulettes. Sa prescription devrait être rédigée sur une

ordonnance à part.

3.2) La rédaction des ordonnances pré-imprimées:

a) Les ordonnances pour la pharmacie:

Document Il : L'ordonnance pour la pharmacie voie veineuse centrale

ZOMETA
Ordonnance pour la pharmacie
VOIE VEINEUSE CENTRALE

Un set de pose sur cathéter central Mediset Perfusion Code ACL 7480902
Une aiguille de Huber courbe type 1
Un perfuseur
Une poche de 100 ml de NACL 0, 9 %
Location d'un pied à sérum à roulettes
Dosiseptine 0,05 %: application cutanée unidose : 1 bte de 16 x 5 ml
1 set d'héparinisation Mediset Hartmann Code ACL 7480925
ZOMETA 4 mg 1 flacon pour perfusion

A renouveler ..... fois
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Document 12 : L'ordonnance pour la pharmacie voie veineuse périphérique

ZOMETA
Ordonnance pour la pharmacie
VOIE VEINEUSE PERIPHERIQUE

Un set de remplissage pour perfuseur 3 V intégré MEDISET Hartmann référence Code ACL
7751287

Une poche de 100 ml de NACL 0,9 %

Location d'un pied à sérum à roulettes

Dosiseptine 0,05 %: application cutanée unidose : 1 bte de 16 x 5 ml

ZOMETA 4 mg 1 flacon pour perfusion

A renouveler ..... fois

b) Les ordonnances pour l'infirmier libéral:

Document 13: L'ordonnance pour l'infirmier libéral voie veineuse centrale

ZOMETA
Ordonnance pour l'infirmier (ère)
VOIE VEINEUSE CENTRALE OU SITE IMPLANTABLE

Branchement de la voie centrale et vérifier retour sanguin.

Faire à domicile par un(e) infirmier(e), une perfusion continue de 4 mg de ZOMETA d'une
durée de 15 minutes sur voie veineuse centrale avec perfuseur simple le .

Surveillance de la perfusion

Rinçage et verrou en pression positive avec:
- 15 ml de NACL 0,9 % pour cathéter tunnellisé, débranchement de la voie centrale et
pansement
- 20 ml de NACL 0,9 % pour site implantable et débranchement de la voie centrale

Traitement à renouveler ...... fois toutes les 4 semaines (après consultation et accord médical)
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Document 14 : L'ordonnance pour l'infirmier libéral voie veineuse périphérique

ZOMETA
Ordonnance pour l'infirmier (ère)
VOIE VEINEUSE PERIPHERIQUE

Faire à domicile par un(e) infirmier(e), une perfusion continue de 4 mg de ZOMETA d'une
durée de 15 minutes sur voie veineuse périphérique avec perfuseur simple le .

Surveillance de la perfusion et rinçage avec 20 ml de NACL 0,9 %.

Traitement à renouveler ..... fois toutes les 4 semaines (après consultation et accord médical)

4) Discussion:

Les ordonnances réalisées sont données au patient lors d'une sortie nécessitant une

perfusion de Zométa®.

Le fait d'avoir soulevé différents problèmes sur les ordonnances pré-imprimées existant au

CAV nous a incité à une grande minutie quant à la rédaction de ces ordonnances. En effet,

nous avons analysé les besoins en matériel à chacune des étapes d'administration et avons

consulté les personnes responsables de cette administration.

B) L'externalisation des chimiothérapies:

Dans le but d'améliorer le confort du patient pendant son traitement, la réalisation de

chimiothérapies à domicile tend à se développer, dans le cadre du « plan cancer ». La mise en

place de ces externalisations de chimiothérapies a eu lieu au CAV durant notre année de

stage, nous avons donc participé à son organisation, en particulier pour la rédaction des

ordonnances.

Notre travail consistait à vérifier la disponibilité et la prise en charge en ville des

différents matériels et produits nécessaires à l'administration du médicament anticancéreux.

En ce qui concerne les sets de soins, le travail réalisé pour le Zométa® a été réutilisé, c'est

pourquoi les prescriptions pour chimiothérapies à domicile mentionnent des sets Hartmann.

Quatre types d'ordonnances ont été rédigés pour chaque produit perfusé en ville:
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• une ordonnance pour la pharmacie du CAV : elle indique le produit de réserve

hospitalière à délivrer au patient lors de sa sortie ainsi que le matériel non disponible en ville

(ex: prises d'air)

• une ordonnance pour la pharmacie d'officine: elle mentionne les poches nécessaires

à la perfusion ainsi que les antiseptiques utilisés et éventuellement des produits adjuvants à la

chimiothérapie disponibles en ville

• une ordonnance pour le prestataire de services : elle mentionne l'ensemble du

matériel de perfusion nécessaire à l'administration du médicament: sets, pied à sérum,

seringues, aiguilles ... On peut noter que plusieurs articles mentionnés sur ces ordonnances

peuvent être fournis par le pharmacien d'officine, ils sont cependant demandés aux

prestataires qui demandent une contrepartie au traitement des déchets

• une ordonnance pour l'infirmier libéral

Les DM nécessaires à l'administration étant disponibles en pharmacies d'officine,

nous avons envisagé qu'il n'y ait aucune ordonnance directe vers le prestataire de services de

manière à ce que le pharmacien d'officine soit plus impliqué, il aurait alors pris contact avec

le prestataire de son choix. Cependant, tous les prestataires de services n'assurent pas la

récupération et le traitement des déchets et/ou la recherche d'un infirmier formé à

l'administration des chimiothérapies à domicile. Ces deux points sont particulièrement

importants pour l'administration de chimiothérapies à domicile. De plus, les prestataires

choisis par le CAV assurent aux infirmiers libéraux une formation complémentaire à celle

qu'ils ont reçu au CAV. Cette formation au CAV est obligatoire pour que les infirmiers

libéraux puissent perfuser des chimiothérapies à domicile. Dans le cadre de cette prise en

charge, les prestataires fournissent également le matériel.

Les chimiothérapies administrées à domicile par le biais du CAV sont actuellement le

Gemzar", la Navelbine'", le 5-Fluorouracile, le folinate de calcium et la Bléomycine'",

L'ANAES a établi un document qui définit les critères d'éligibilité des patients à une

chimiothérapie anticancéreuse à domicile pour son déroulement dans des conditions de
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sécurité et de qualité comparables à celles de l'hospitalisation conventionnelle [6]. Les

médicaments pouvant être administrés à domicile doivent pouvoir être délivrés par les

pharmacies d'officine ou rétrocédés par les pharmacies hospitalières. Le traitement per os, s'il

est possible, est généralement préféré. Pour une chimiothérapie parentérale, la pose d'un

dispositif intraveineux de longue durée est recommandée.

11 est d'autre part recommandé que l'équipe soignante hospitalière s'assure que l'IDE

sollicité( e) pour la prise en charge à domicile soit habilitéee) à administrer à domicile les

chimiothérapies anticancéreuses et qu'un contrat ait été signé pour l'élimination des déchets.

Les conditions sécurisées adaptées à la réalisation à domicile d'une chimiothérapie

anticancéreuse ne sont pas nécessairement retrouvées au domicile de chaque patient, le groupe

de travail de l' ANAES recommande donc que les produits soit reconstitués et préparés au sein

d'unités de préparation centralisées intégrées dans des établissements de santé.

Le groupe de travail recommande la réalisation du premier cycle à l'hôpital afin d'apprécier la

tolérance globale à court terme du patient vis-à-vis de la chimiothérapie anticancéreuse.

Il est important de prendre en compte les préférences du patient et de son entourage,

l'expression des volontés se doit d'être éclairée et est donc dépendante des connaissances du

patient et de l'information qui lui est communiquée

Pour être éligible, le patient doit pouvoir bénéficier d'une prise en charge coordonnée de

nature à assurer continuité et permanence des soins 24h/24.

« Le groupe de travail considère que ni la gravité, la sévérité ou l' évolutivité de la

maladie, ni la typologie tumorale, ni l'état de dénutrition ou de déshydratation, ni l'âge, ni le

statut de performance du patient ne constituent des critères d'exclusion ou de restriction de la

réalisation à domicile d'une chimiothérapie anticancéreuse. »

Ce travail sur l'externalisation des chimiothérapies a fait l'objet d'une démarche

pluridisciplinaire coordonnée par un oncologue, qui a impliqué des infirmiers libéraux, des

infirmiers des sociétés prestataires de services, des pharmaciens, médecins et infirmiers du

CAYo Le patient dispose d'un dossier complet avec ses ordonnances, des informations sur les

médicaments, des recommandations de manipulation et la traçabilité des interventions auprès

du malade.
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CONCLUSION ET PERSPECTIVES:

La prise en charge du patient à domicile, dans le cadre du maintien ou des soins à

domicile sera de plus en plus souvent une alternative à l'hospitalisation, même pour des

traitements relevant jusqu'à présent de 1'hôpital. Compte tenu des enjeux pour le patient, une

rigueur, une planification et une coordination optimales sont indispensables. On constate

cependant que cela n'est pas toujours facile et que bien souvent des problèmes se posent.

L'enquête menée auprès des pharmaciens d'officine et des infirmiers libéraux ainsi que les

recueils faits au CAVont mis en évidence un certain nombre de dysfonctionnements lors de

la sortie du patient du CAV et de sa prise en charge en ville.

Ce travail n'a pas seulement permis la mise en place de mesures d'amélioration au cours de

ces deux années, mais il a également généré une véritable démarche qualité: la dimension de

la sortie à domicile des patients est mieux prise en compte dans les différentes prises en

charge du patient.

Les choix des mesures destinées à limiter les erreurs et les risques d'erreur à mettre en place

lors de notre stage et durant l'année suivante ont dû tenir compte de l'organisation actuelle du

CAYo Cependant d'autres aspects doivent être envisagés:

Les patients hospitalisés doivent bénéficier d'une « dispensation » des médicaments,

c'est-à-dire une délivrance des médicaments associée à une analyse de l'ordonnance et

à la mise à disposition d'informations sur le bon usage des médicaments. Or, souvent

encore dans les hôpitaux, il s'agit d'une simple délivrance: un certain nombre de

problèmes pourraient être vus en amont de la sortie lors de l'analyse de l'ordonnance

et de nombreux dysfonctionnements pourraient être évités par cette analyse.

Cependant, la disponibilité des pharmaciens ne permet pas à ce jour une présence

pharmaceutique dans les services. Une piste de réflexion actuelle est d'impliquer les

étudiants en pharmacie en stage en Sème année dans le processus de sortie.
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Une démarche qualité complète sur le circuit du médicament à l'hôpital ne pourra se

faire que par l'informatisation de ce circuit. L'apport de l'informatisation concernant

l'amélioration de la sortie du patient à domicile se situe à plusieurs niveaux: existence

d'un thésaurus avec informations sur les médicaments et les dispositifs médicaux,

entre autres leur statut et leur libellé exacts, l'aide à l'analyse des ordonnances, à la

prescription en interne et à la sortie du patient à domicile, à la préparation de la sortie.

Les sociétés de services apportent à la prise en charge des patients des prestations que

le pharmacien d'officine seul ne peut apporter: assistance 24h/24, élimination des

déchets, formation des infirmiers. Cependant, d'autres initiatives ont vu le jour: ainsi,

des pharmaciens de la région de Verdun ont créé une société de services (Médical

Service) à laquelle participent des pharmaciens installés par ailleurs en officine. A ce

jour, cette société assure certaines prestations et fait appel à d'autres prestataires pour

les domaines dans lesquels elle n'est pas encore autonome. Cette initiative permet

d'une part de concilier les exigences de sécurité, d'astreinte, de disponibilité du

matériel, de formation des infirmiers ... , d'autre part la proximité et la prise en compte

de la globalité de la prise en charge du patient, pour l'intégralité de son traitement.

L'amélioration de la continuité des soins peut également passer par le développement

de réseaux ville-hôpital puisqu'ils auront l'avantage de mettre directement en relation

les pharmacies de ville et les pharmacies hospitalières.

D'autres initiatives ont été mises en place et doivent se développer pour assurer aux

pharmaciens d'officine une formation sur les médicaments qui vont sortir de la réserve

hospitalière dans les mois qui viennent.

L'ensemble de ces actions est conforté par le nouveau décret sur les rétrocessions et les

textes qui l'accompagnent, permettant notamment de mieux structurer et réglementer les

processus de sortie.
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Nous nous sommes concentrés, tout au long de notre travail, sur les problèmes matériels et

médicamenteux liés à la sortie du patient du CAV. Il nous semble cependant indispensable de

souligner l'importance du soutien psychologique du patient cancéreux. Il est également

nécessaire d'entendre et d'écouter toutes les requêtes des patients et d'agir dans leur intérêt.

C'est pourquoi, le retour à domicile doit être envisagé dans son ensemble et nécessite donc

une coordination parfaite entre tous les acteurs du système de santé (médecins, pharmaciens,

infirmiers, psychologues, kinésithérapeutes ... ).

Le développement des traitements à domicile dans les années à venir va conduire le

pharmacien d'officine à être exposé de plus en plus souvent à des cas de MAD. Dans ce

contexte, il doit être apte à répondre à la demande des patients sans délai et être préparé à

leurs questions et réactions, la collaboration avec le milieu hospitalier est tout à fait

indispensable.
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ANNEXES
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ANNEXE 1 •
•

Exemple de facture avec un prix d'achat pharmacien supérieur au prix de remboursement

95



96



ANNEXE 2 •
•

Arrêté du 31 mars 1999 relatif à la prescription, à la dispensation et à l'administration des
médicaments soumis à la réglementation des substances vénéneuses dans les établissements
de santé, les syndicats interhospitaliers et les établissements médico-sociaux disposant d'une

pharmacie à usage intérieur.
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Bultetin 0 ffield n'' l)!)i 13

Arrêté du 31 mars 1999 relatif à la prescriptlon, il la dispensation et fi
l'admlnlstratlon des médicaments soumis }\ la réglementation des substances

vénéneuses dIlI1S les établissements de santé, lessyndlcats interhospltallers ctles
établissements médleu-sociaux disposant d'une pharmucle Il lisage intérieur

mentlonnés li l'article I... 595-1 du code de la santé publiquë

SI'.~ ~'o
'n~l

l.csecrétairc d'Etat il 111 Sl101è ct û l'action sociale,
Vu le code de la santé publique, notammem les (\tiides L. J5fi. t, 595~1, L 605 r7~), L. 626, L
627, L 714~12i L. 714-47, R, 712·2·1. R, SHJ·:;·1 il R. 514J-5-lî, cl la section UI Ü~t chepitre IcI'
du titre 111 du livre V (deuxième partie : DêçreL~ en Conseil d'Etlll) ;
Vu le code de la sécurité sociale, notamment J'[jj1kle H. 161·45 ;
Vu Ja lui n" 95·116 du 4 février 1995 modillée jltJrtanl diverses dispositions d'ordre social,
ll\JliJmmC1H les articles 3 d'; ;

Vu Ji: décret n" 83·7i:LJ du 2 septembre 1983HlüOiJîë flxunt Ie l!tntul des internes ~t des rèsiilenrs
en médecine, des Internes en pharmacie ct ,les imcrnes en odôlltoklgiû ;
Vu l'avis du Conseil nilt!onalde l'ordre des médecins en d"h.: du 4 décembre 1'}9~ ;
Vu l'avis llu Conseil national de l'ordre lks pharmaciensen <lute du l,S décembre 1998;
Vii l'avis du directeur gén"ml do l'Agence flilllçllisede sécurué Sanitaire des pTOÜUltS de srmté en
<hile du W mars 1999,

Arrête :

At1. 1cr, - Le présentarrêté fixe les modalités d'applicalÎlmde la section HI du ch'lpitre ler du
litre Hl du livre V du code de ];\santé publique 1\leu;>,i~lJie partic ; Décrets en Conseil d'Etal) dans
les établissements de sante, les syndic<1ts lnterhospil.aliçrs ell.;:> établissements rnédico-soctaux
mcntionnès à l'ertictc I~, 595-1 du même code qui disposent d'une pharnmci!:: à Us<ige IIltéricur,
Bans préjudice des dispositions des articles R. 5144·;n cl suivants relatifs aux mêdicMllCrllJ;
dérivés du sang,

Seeuon 1
Prescription dcs médicaments soumis il la !'èglcmcnt:lIlion

des substances vénéneuses

Ar1, 2, • Le représentant légal de l'étnblissement éttlblil la liste des personnes habilitées, en vertn
de la législntÎlln et de la règlcnK'lltlltion en vigueur, il prescrire desmédicaments soumis il la
réglementation t.h;s substances vénèncnses, sans f1rêjudice dt:.B dl>ipositioHs de l'article R. SI43<î.
S, ll la communiqueau pharmacien asaurnnt lugérance dt; hl pharmacle à usage intèrieur \',( en
assure la mise àjùUf, Cette liste comporte le nom, la qunlité, le 1'.1$ échéamles spécialités, les
qualilications ou les titres, cl la sÎ,b"@IUTC de ces personneseu wut autre mode d'identitlcation cl
d'autbentiâcation de C'~S perscnncs avec l'intitulé précis dc leurs fonctions.

AI1. 3.• Pour les patients hospitalisés y compris dans [es structures mcntiounées il l'artiele R. 712­
2·l du code de lu sauté publique O\) hè1>crgés dans les établlssements médico-sociaux, la
prescription indique lisiblement, outre Iesmcntionsprèvucsà l'article R. 5194 du code de Insamê
puhtîquc Ù l'exççptkHl de celles figllt:mt au 3" de cet "rtide :
• la durée du traitement ;

03/1 DiOO

98



Page:2 de 5

• s'il y a lieu, l'ideralfication de l'unité de soins;
• les ~umén>s de térfiPhoM et, le cns édléilllt, de téléc\lpie et de messagerie électronique auxquels
le prescripteur peut être contacté.
L'original sut support papier de laprescription <::$1 conservé dans te dossier médical el une copie
est remise à la pharmacie il usage intérieur. Toutefcis, ta prescdfllÎon peul être rédigée, conservée
ct transmise de manière informatiaèe $'}~lS réserve qu'elle sül1 identlfiée el authentifiée par une
sigltaturcêJeçtfOnique et que son édition sur papier :wH possible.
Les prescriptions sont conservées chrenolugiquement par le pharmacien durant troLs ans.

Art. 4,· Toute prescription destinée li un patjent non hüspiùllisé est rédigée sur l'ordonnance
prévue au prernjeralinèu de l'article R, 5194 du code de la Sllllté publique,
Elle indique lisiblcmen],outre les mentions prévues il l'article R. 5194 tlu code précité:
- le nom ct l'adresse de l'établissement, s'il y il lieu,l'unité de soinsainsi que le numero
d'inscription de l't'hlblissement, entité geographique,au Ild1Îcrnational des établissements
sanitaires ct sociaux •
• les numéros de téléphone ct, le cas échéam, de télécopie cl de messagerie électroniqueauxquels
le prescripleur peut être contacté ;
- lorsque le prescripteur agit, dM1S lesconditions prévuesParSonstaüu, sousla responsabilité du
chefde service ou de département DU du responsablede structure mentionné à l'article L. 714-25·
2 <lu code de la santé publique, le nom ct la qualité de cc chef de service ou de dépl~rtcméllt ml de
ce responsable ainsi que son identifiant,

Art.5, • Toutes prècaurions doivent ûtrc prises pour éviter II,;;; pcrH.t3, les vols ct les falsitîcatÎ(ms
dcs documents de prescription mentionnés il l'article3. Ces documents et les tampons
d'identification doi....ent être rangés sous clef En <;ms de perte ou de vol, déclaration Cil est thile
sans délai aux aulVrltes de police.
Toutes autresprécautions complémentaires{m fünç6ün des c'~rddêl'isllqlles de chaque
établissement peuventêtre prises,

Section 2
Dispcnsationct ndministtalion des médicaments soumis

~ !'l réglementation des substances vénéneuses

Art. 6, - La dispensation des médicaments s'effectue dans les conditions prévues à l'artiele 1{,

5015,48 du codede hl smH.è publique.
Si la prescription du médicament est réservée il certaines catégcries de prescripteur:> en
application du 1" de l'article R. 5143·5·;5, du même code, le pharmacien s'assure que Iii spécialité
1.111 service dans laquelle le prescripteur exerce, ou III spéçi;ilitè,ln qualiflcaiion ou le litre dece
prescripteur, apparaissant sur la prescription. en application de l'Iirtide .3 du présent arrêté, eSt
conforme â cc que prévoit l'autorisaticn de mise sur le marché ou l'ItUtori$ation temporuire
d'ulilî$3~ion.

Pour accomplir cette dispensation, le pharruacien peut demander au prescripteurtous
n:trlsdgnemeJ1L~ utiles.

l'Hl. 7•• Les médicaments sont délivrés 11 l\lllilç de soins globalement ou individuellement sur
prescription medicale par de~; pharmaciens ou sous leur responsabilité par;
- des internes en pharmacie Cl dûs étudiants de cinquième année hospit;îIt'HlrlÎversit\lire ayant NÇu
dèlégatit:m du pharmacien dont ils reïèvent :
. des préparateurs en pharmacie sous le contrôle effectif des pharmaciens.

Art. 8. - ASlnJ\ toute administrarion des médicamentsau malade, le personnel infirmiervérifie
l'idcntitè dt' malade et les Jtlédkaml.mts, au regard de la prescription médicale.
Pour chaque médicament, la dose admmistrée Cl l'heure d'administration sont enregistrées sur url
document conservé dans le dossier médical. Ce document peut être communique il tout moment

0311 D/on
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au pharrnacicn sur sa demande.
Lorsque le mèdicamcut [l'a pa~ cléadministré, I~ prescripteur ct le pharmacien en som infcnnés,

Section 3
Détention ct ètiqueiage des médicnrncnts

soumis fi la réglementation dessubstances vénéneuses

Art, 9.• Les médicaments sont (léto!ll1$ dans deslocaux, armoires, nu uutrcsdîsjlM,üE, de
IHrlj;el1lenl n:rmç$ il clef mldisposantd'un IJ]1J(]c de IcnnulUrea.<;sur;ml la même: sécurité.
Dam.tous lc~ cas, ces armoires ou dispositifs de tangetll'~nt Iledoivent conternr que des
mëdicaruents quelles que soient les conditions particulières de leur qmscrv<llion,

Art,} (l, - Lc phanuaciendécido en accord avec le médecin responsable de l'unité dl' soins 011 il
dôl1ml celui désigne par l'ensemble des prescripteurs concernés, de l'organisation, duns l'UJIÎlé de
solns, des dlspmllifs de rangement des médicaments destinés il rêpondlc aux besoinsurgents.

Art. 11. - Le surveillant uu l::t surveillante dt: l'utülcl.k soins ou un illnrmicr ou une infirmière
dcsigüê p\)rDefit }KIl' te responsable de J'uniteIk soins fixe, en accord avec le pharmacien, les
disposilions propres à éviter toute perte, vol Ou emprunt ùes clefs de ces dispûsitHi; tic rangement
lorsqu'lb existent,
l.cs llllHhllih;S de détention, de mise il disposition ct de transmission des clefs fi,nl l'ubjet d'une
procédureécrite.

Art. 12. - Le phnrruacien el le médecin responsable de l'urÙ1Ü de soinsou ;1 défaut celui dç:>igm\
pHI' l'ensemble des prescripteurs concerruls dèlcrmim.:m après consultation du surveillant ou de la
surveillante de l'unité de SOins ou d'un infirrniereu d'une infirmière désigné par éerltpilt le
responsable de J'unité de soins, la douulun ~lt; medk:unentspermettant de faire tÎlec, tl!ms J'unit.:
concernée,aux. besoins urgents,
Ils ûxent une liste qualitative ct qUHoHlalive des nrédicuments COlll}JOS::Hlt cene dotnti1.lIl. Celte
liste est éwblie en dcux exemplaires dutés ct coniointemenï sigm.is, Un exemplaire èst conservé il
hl pharmacieet l'autreest ;il1iche dans le dispositlf de rangement.
Ils 4éslgmml un médecin rcsJHmsable de Iutilisation des médlcameats dt.' ln (}oWllrJll,
La dotali()Jl est tévh:'~è au mininrum uriefois par :111,

Art. 13.·· Sans préjudice des dispositioo»de l'Mtide 19, le renouvellement de la tftHalion pour
besoins urgents ne peut être etlèctuè que sur préiitnltllÏondes doubles dûs documents de
PfèSCliptloll acctllnpagm.\s d'url èral rêcaph\lhllif établi selon le modèle ci-dessouset signé par le
médecin responsablede l'unitéde snins.
Et'lblîsscment de N'ô

D(llulii)fl PI.lUfbesoins urgents

mÉSERVE
normale

Date

Signature du médecin
soins;

Art, 14,· Tout transport de médicumcnra entre la phnrmacie ct ]C" unités de ;sninsdl)it se faire
dHJ1sdIL, chariots uuronteneurs dos et de prèfèrcncc Icnnés à clefou disposan; d'url système de

hllp://www.salîte.gom·Jr/udmit!:.Jgph!bu/l99'.l}\19-13/aO l309 1tl.ttlm 03(10/00
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fermeture assurant la même securitê.

Arc 15, • Le pbarmaeien ou IOUle fJ'.lrsonllc désignée par lui doit régulièrement vérifier que lu
C()mIl4J~ilil)l1 de la dolMion de mêdk:nmcnl'i POul' besoins urgcnlii est ocnforme ;thl liste
mcmiounée il l'article 12_ lJduit nularnnumt contrôler les quantités 'Ill regnrd de:> prescriptions
lJlitcs,lc mode de <lùteHtlcm et le respect des règles d'6Iiqw:t'lgç cl de conservation des
médk,uncll ts,
Le procès-verbal tic la visite doit être daté ct r:!l~igI16 pat' le phermacien et le responsable de
l'unité de soins,

Art. 16. ~ Les médicaments doivent être détenus de préférence Ilans leur conditionnement
d'origine DU il défaut dans des récipients étiquetés selon les disposhtons suivantes :
SlupéfiJUIlS : étiquctte hbu\ehc j)VÛ(;" large filet rouge ;
Liste 1: Cliquetteblanche avec l:lrge filet muge;
Liste Il :6tiquette blanche uvee lar-jj,e met vert
Cesdi'1uetlc$ devrontcumpurtcr :
H) Duns la. partie supérieure, inscrites en lettres noires :
- la dénomluatlon de la sl}cdalité ;
" ct Jecas échéam, la déoonunmlon commune iJlk'flmliOllalç ou fmliyilisc du ou des lHÎllclpcs
aetifs ;
- le dosage exprimé en quantité ou en concenrratlon ;
- la forme pharmaceutiquc ;
- hl voie(j'adminislnJlioJ),
h) Dans la partie In(crkmc. séparée du {:(I11tcXt<: par une ligne noire ctinscrite Cil lettres noires, la
mention bkn lisibl« « Respecter le... d\));es prescrites »,
L'étlquette du condiïionnement doit mentionner le numéro de Iole! la date dé péremption du
mèdicantcnt qu'il contient. La notice d'inlbnnation du mèdicument ddt être jointe; \)\1 il dé/hUI
l'ullité de $üll1$ doi!disposer Ocla documÛ'tHalioll1l6;çssain:,

ArL 17" .•. Suuf'aceonl ecrit tics prescripteurs memiennés {j l'article 2, il ne du','ra êtremis OJl la's..~é

il la disposition des malades aucun médicamenten dehors de ceux qui leur auront cté pfc~A:rits el
dispensés dans l'établissement Les médicaments dont ils disposent il leureJltrêc leur $('1'1)01

retirés, sauf accunl des l>rcs-trlptevrs précité:,.

Sectio1l4
Dlsposlrlons particulières concernant les mèdicuments

claS$és cenunestupéfluuts

Art. 1S, - L'administration de hm! médicament c]m;.sé comme stupéfiant ou soumis à la
réglementation des stupéfiants fllil ]'objel d'une transcription [ïUT un document spécial ou s\,r le
document de preseriptien menLiWUlé5 l'article 3 des données suivantes ;
• le nom de l'établlsscment ;
· Il) désignaûen de l'unité de.soins ~

> la date et l'heure de I'administration ;
• les nom ct prénom du malade;
• la dénornmation du médicament cl su fünm: phnrmaceutiquc ;
- ).1dose administrée ;
- l'idcn!ificuIÎn[l du prescripteur ;
- l'identilkâtioll de lu (lÜÏ$(HlIIC ayant procédé il l'a<1IJlinlstralloH cl sa signature.
Les relevés d'administration sont datés Cl signés par le medecin responsable de l'unitê de soin:;; ct
adressés il lil pharmacie qui [cs conserve pendant trois ans, Ils peuvent être effectués de manière
lllthrmtltisécsous réserve qu'ils soient identifies ct authentifies Inlr des sigm\IHrGs électronlques cl
que [cur édition sur papier suit pnxsible.

htl)l;h',vw\\!.:Baule .gOU\'.t'I'hldm/llagpb/bni 191)1)!99·l 3iaO 1309 16,hlm 1)3i 1OiOO
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ArL Il)..• Le rcnuuvcllcment de quantités prè[c\'èc~ ;'l pmtîr de l:J dVl~llklJJ pour besoins lllw:nrs est
rénllsé sur préseruatior; d'un élal récapimlatif lif]unml sur lm imprimé de couleur rose, élabli selon
lo modèle rncnrionné il. l'llrticle U.
CCl çlal récapitulatif est aCCùJllpagllG des relevés d'administrarion mentionnés il. l'afticle 1f{

concemnnt les lllûclicUlliCillS qui ont élé rré[cv(~s dam. tette dotation.
En outre, le pharmacien l'CUI exîger<IUC lu! soient remlsles corulitionnemerus primaires
correspondant eux qwmtilés eonsommôcs.

ArL 20. ~ Les m6dic:nmmts contenant des st\ll~nalJls ne doivent être remis })i!t le pharmacien lm
les personnes clClÎllleS il l'urlide 7 qu'au surveillant ou li lasurveillante de l'unité de soins ou ~ un
infirmier 011 \JIlC Inlîrmière 1.'0njeineemcnt tlesîgnépar le médecin responsable de J'unitétic soin;;,
elle pharmacien lm le1,)(1$ (\:béanl au prescripteur lui-même,

Art. 2]. - Dans les locaux, armoires ou ;mtres dispositifs de rangement prévus Ô. l'article 9, les
stupéfiants sontdétenus séparémcnl dans une armoire ou UU compartiment SP(;dllJ banalisé
réserve acel usage ct lui-même Icrrné fi defou dlsposant d'un mode ûc lÎ1rt1ï<.:wrc assurant ta
même sécurité. Des mesures pnrtieulièrcs de sécurité contre Ioule effraction sont prévues.

Art, 22. ~ L'arrêté du 1)août 19"1)1 portant applicntion de l'article R, 5203 du co\le de lu santé
publique dans lc$. êtahlis,cl11cnts mentionnés fi J'article L 577 du même codeest abrogé.
Art. 23, - Le directeur gènéî'al de hl $il!\I..\ le directeur dCl~ hôpitlLU,\, le directeur de l'action sociale
r.:l ledirectcu r gi!néml de l'Agence fr~Ul\'nü;c de sècnritë sunituite des·produits de santé slmt
chargé:-i,tltacutl Cri r.:c qui le concerne,de l'exécutiondu présent arrètè, qui sera publié uuJournal
officiel de ln République françeisc.
F;d1 il l'aris, Je 31 rnars 1999_

Bernard KOllo;JUW(

hl1p://WWW3i111tC. gOll\'.frifu.hnldngpblbo/1999/99. i 3iaO1:\091(j.hun
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a ;:i;\1?4 U\XtitJ6p.ar~u'km ti'YiHli6iJ'1lH)u.In J.[l[l'J
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~·it~p;m~II3o~tJtt&~4~1\>~.~.~:

2."1 lA dl<fjl'lfnSnaUOn ftu lll.Mlr:imilllilvu dIlP.. rOOlxitiP~, .,.~~~t:tttlitd'I!lll~i et. !ft)
l'agUd'Ul:i&~Ut.x1, III. ktrmYlo~ ;

J'} ~I~d~ tW.~Lrmuml, ooll.,,:lltfll1hro d'u.."1ltlt! di! oor.dil;iw~\ lfl.).i)cu~liiDfIllihN
Ot~lIDlild!!la:p~;
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~ooH.li$p<~i,li..[.oo;t ~r~ R. ::Jj"'~5-3, lu1l.1a à.~1J.n ~7
étH! e!l'fic"\IJ& larsqun l'#JJ~ d:ol~$Uit lit ma."fM D11 TIill~oo IIlmpo ~
l~~Li

sot 1.tB mer.LionJi pPlifU>œ &11~~ db l'arlfclJl Il. fiit:j.,M« loU 3'. derU".k:1a R,,'jL43-M
l:rr:tq7illl ril/Jlo.ltim.b doJIl.lr<!o Jm: ho~tlU L'til.i.\ùn\gljM~ d'lltillial.îalll3l prt...JJI;

fi" ~;;'al! 6'h6ml., la tlllUllllm pnmll! à 1'~B. ~H3-L t,
&nG1J.'tro,!.lTh;,1lli.1!loUooWl :
1" ~'dll! lli!4tù11l~~ l&lll/OOinD Q,I:.im\\ let;o=.lflpni:n.œ::J, 1I!WDt:41~ldu.llli!.aJ.!,) ct, 'il
nI~. jj;fsLûlln (It !IOO :p..1Ü!Jl ; .

2", 1.tlmfdillll Mt~"L1~~'(l.loo~tÀ~··<I\.r~dl1lMliiti1mt:de
J"WInJll tU dœ~ iIlM. (j\L4k~.~l!~~ l;itJ èI!Itt-Cl.

'1l';ftJlA Q;q;mJl;wl;J • 'I1f111&'Qprnf~ Ùil~1<l vu pn:;:!glbi~~ • L1'~\îl ~l\
dâll ~~~ iüt~.~mooltkIn~~]!nmllnrlI.Ü.IIiIi èI: ir.d/q'UBr 1blitllPil!W\1:
") IJlm;m. Ùl q~iU.1çiQ~ d1mt:t1p>.lMU~ .. I·o..~~lJ.Iil~lmH:llJ~ i1.Itl.f;l q'îIll

l!,~;'

}lI} l.llr'\h%tnnh'aUOO i< îa.IfJmtl~ tluwlilJC"tr..",l 00 du]lti.'d:\ill :
J'J 1AlllHn/Joo .U~J1ror~t.

1..,p~p~.'.• d:îiLï.ppcmr ~.' I;mntml,!njnfint.tDilI h dt'1t=~ 14:.··.ftOO dIl.•.'Ja..~........•i' l1s:l.!.•..•.... pu.
TElmmmu~ l'~ .1.ai.as61Î1lr!J \WÙ'llo1l.!.é~ US"'Ab !I\ ll\:I .1w'fJ 'prg b.%.It ,ttIO)~
apprq:lï4.&~ rVPJ 'liJ1plMJ1.l'1~ llU <Xto"lUj\a;nMe"~pm~ti4l

~c:~:~:tÎ1i~)un~~pRmripIin1nl&iTŒJlilll1t&îNÎlidto'~~df,bj

R, ·M11.~8 .~W J~~ p' ~z&l;d'u14.w&rll J.~
u~1ml!k4LWlJM (:W tœl Ul~14 l'~ db~ 4\l !§t.~}i!1W'l1"~~ ~ " ~~~
,:lJlllJmQ;
S') a.'.JR4l.:fllId 'p~.i.qull OB li:cdaruwloo~~ elk<~ ;
.'Jr) l.ll~ ~l!U~ tlœ'.Î::lirœbdmJJîI.BImt:
.~'J :lA.l'Illooi~lkntlœW~eLret~~i4lJ;A~.~!1~L.

Il il l,l;1lr;lvn1ir ÔIlIl:'ill.leÜ Innqu"il wt~~~ W1 nhllnimwLquI. llé~ '.f4-I'~
pl'!lllGl".pliOi1 '. /
Iliki.{, pu~..œ (:l,)lWtJUJ ~"Vf\1Iri(;) (4~~~ deamtœl~,~ Jiu liUtlliiln *~J "Il
I~Î.I~ot

ft, fJ'015-46 J,f.;diMp;1ol' iudW.rtl 0' Il;.2M &11 Id 1lilItSlP!.lt1
1..0} ~';llll ,lJlI! ~.ll.f1.;ril.1Jll'l NID îh!,\"(ralilC l'w...t .'&-ifuprr...outi:c. d!1miillt1lllJlt'l1, 4WXW!1 • na .Ai:td dL-~t.lian
.;)':UnJJlCC •
l'} LAta1,r'Ap]W:lt.'iI'-1\lIlq''''' o!S: JnniÙnMil(~ rMlwJld $Jrlll:: Ç];~lr,;

2'} la p1~1rn1iun(1iil11tl111!il dis~ li Mrràf,Î!lIJi"f
J') 1.11 m'!!ïa. .Jlli;t'1ii~ 00, intla;m;j}\jl.ltL1>tt lf,* r:jIlINLti~ llUbi..'n IHif'f,1f .!Ii~ f!tB;li~,nm ..
El Il un 4'f~'#fliW,.lru.!i~r œ crTh"P'!i1 'kno~ù' (*t arlll1''p' il èIllim:r un ll1."UilM'Wt 'l'Ji lOt ./'lI!iTulr·zi; ~illW
pf13i!l'ljltf.!'i1 midiG,lIJ.
11 l!tll f:(l1IJiij%; it,l.IJlrc.çrihl <1, d\ntik !K4'J.îlw .Jo; i1<'lIlXHfqièlr.!Y.a. p.1iTli.bF":r àu iI';>aU\:l:!)jlÇ>i)r'-l> i!J.ii
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Questionnaire destiné aux pharmaciens d'officine et sa lettre d'accompagnement
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CENTRE ALEXIS VAUTRIN

SHtVlCE DE f'll.\.RMAClt
rr STERIliSATION

VH;\R/.i';1,;C.:iE.l',;;

r~d !p:l~b

l,'il.:ûl

-v~l~': ij> 1fRRflON
.;1"'cK\I'<'()5';

~t( HfJARJ.,1

1 ",'di-, il ,'J,"; ,\.

NOf\CjI, le 6 mai 20C1.3

tklM le codre dt" l'all)l1liôt'ütiofi de MS pn1tîquts, nous $ounnih;Jn$ mettre en

place une d~mnrche yl,mlih1 spécifique il Jo I;i)I\tÎnuiré des soins des pütiMts
ser-rent du CAV,

NO\15 (J'....ons ccnfié une partie de cetrevuil ô C{jroli.n'~ C'Ollinct ThomM Boitcl,IJ(,

êtudion15 êr\ <Cinquième année hospH!llo-univer:iit'Jfre ml CAV., Gans le cadre de
If_ur thès,~ d'eX'erckj~, Une 6'3S étapes de fe:ur lta'iüil t'!lt ftl re.çherçhc, en
interne el M ot>llune, dits dy;;fw\~honnements CJ,vCt'is cu pOlJwmt se IWé(iuite
lOfS d~ ln serrie d'lmpatient.

Vous êtes susceptible de Suivre ou d'ovoir 5\11 'fi un potiem sorlol'\t du CAV~

c'est pourquoi MUS VOUS fl1i5lltc: parvenir pOl' 10Cff<P ce qU"'.$ti-~niYJire Ô neus

r.;:tourner P<fll' Jo CERPégaleiTlent

POl' cilleurs, hOliS vous sedans reconnctssonts de nous informer des difficuJt~$

que vous rencontreric;: Ù l'uverâr nfln que n{luS Pl,IÎ$sÎons les prendt,€: en Wmpll!,

en ,ioignant un pharmacienau OHl3,59.83,5B.

N,ous vous remerclens pm- cvonce de votre ccllobcrnrion. indi5penSdhie peur
Iut rer êMt.re Jes probl~mes se produisant ou $usçept1bJe$ de se prod\lin~, â 10
50rtle:fun flOtient du CAV.

Nous restons ii votre dispositiO/i pour route. itlÙ'f'mllticn complémenlolr-e et
vous prions de troire, chère toMœur. cher confrère Ô. l'cssurence de 1lç.5
$«k.ltotiom. dÎstinguées,
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Sortre adomÎcUe des gatients 170spltalisés au CAV

Questionnaire il l'intention des pharmaciens d'officine

njarnalS
j lou;, parfoIs
OutiL SOUVU1H

düscrimion: .." " " " " ..

3 1\'''!}l"VOU~ tOli<;omte d~$ problèmes pratiques jOfS df)- 1;, PÜ5f: en ChJr\.l0 do GUS Pill'i'lht:; l,approvisitll1nùnwmt,
produit non G';(ist.an~ on vine, prÛ'uH!tne de tËmbDUJs?-men~~ rh;fH.J',:ai-sfJ posologio.__ J

DoM
Dow. concernant les nli1\lx:amOrHs :

OptiSG {fi) GOt1filtt nVue 10-$ Ît1firrn$ùfl:O}tt du GAV
Drwiso de contact avae 10 tnédfrdn du CAV traitan: le patient concerné
Drm&f: de c\:H1tact avec lu phJrmllClflri du CAlf
Dprf,s~ (10 conraot1.1yùt, l'irr!irt11îDr(ù} liL\éw.lloi
DnU:IrIJ$ :" ,"'" .

.................................... , .

Doui
DfllJf1, pOlJrqulJI '1, ..,....... " .......

Votr!: réponse est il faire parvenlr il MtltiBmii Banncrot il la CE,RPNancy. MercL
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ANNEXE 5 •
•

Questionnaire destiné aux infirmiers libéraux et sa lettre d'accompagnement
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CENTRE ALEXIS VAUTRIN

SfllVlCE Dr f'IIAR.\tAClE
Fr STERILISATION

l'Joncy, lû 6 mni 2003

r, ll'lM:_~

I.ITUll

C·M!it':Slh'· V,\~ L\:\(f
"':'oI,K\I:"fn_~"

DOM le eedee de 1'(lrtlèliot'o!iol1 de nos prcrlçues, Mi.!S $ol.lhoirons mettre en
plcce une démarche qtJ<:Jiihi sp'1cifique Ô 10 I;f)r\tinuitê des soi,,:; des potfetJts
S>,)rtmlt du CAV.

Nous cvens confié unepertie de ce tnwoH ,d CoraliM CoHin et Thomas Bcdtcux,
étudiclHS en cinquième cnrt<!~ hospitolo·ur.iverMtaÎre ou CAV, dans le cadre de
leur thèse d'exerclce, l)ne des étapes de leur ln:woH CilT 10 recherche, ,,11
Înterr,è -et Ci1 externe, des dysfnrtdl0nni;:ment s o""érês ou pouvanT se produire
lors de 10 sortie d'unpl1.tient.

Vou!> êtes SUlicept,ible dé suiYre OIJ d'o\ioir SU,Yi un :;,;)rhmt du CAl/,
c'est pourquoi MUS 'l'bUS- fûislit1S parvenir par 10 CERF ç~ q'J€1$tiqMnirc Il nous
r~tOl,lrn~r p·nr Jo CER? ê9'Jleme.nt

Par qlll~r)rs, nous vous serians rc<olmnissmü& de nous informer d'es difficultés
que vousr-enLonTrèrle:t a l'qv.:r.irofinqu.: flOUS p'uisi>Îons les prendre Cil C(l!l\prte,
en ,jQignunt unphqrma{;[en au 03.83.59.83.58.

Nous '10\.15 remërcions pOl' ovonce de votriJ collobc,rctioJl, i1'ltJïspensable peur
[ull>!:r èlJt\Tte les problèmes s-e produfSO!1t ou sU5çepiibJf',$ de $C prod\dn il 1<1

sortie d'Un patient duCAV.

NQUS restons ù votte (Hspe·sitiol) p'l)ur toute informcrlcn ccmplérncntulre et
vous prions de C:r'Oire. th~rt: consœur, cher çonfrère è. 1'05:5Uf@Ce de nos
$u/1.J!olJons di5tinguçe~L

AlGrie,Pierre Bal1rH:fci
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Sortie i'l domicffe àes patients l?osoitalis?t;?ij~J,~8~

Questionnaire il l'Intentlcn des il1firmièreslibérales

D-!Ûm{1~S

Om;l, partois
o OtJf, SO;'I';,Ii)n~

Omm
Ooui, dl]sçriplbn

3. /l'YflZ ''.'OUf< rencontré des problèmes pratique" lors 0", La prise on charge {ff! css patièi1ls ? la!lprov]$ionf\('n1i}j"l,
produit non (wis,,:ml en wllo. problètflD dé tèmhâursemènl, m(l.\f\'Bi~l-' lX)50h>;Ji(J,~j

Dl10n
DouL concernant les médicélIT1e!1ts :

Deui. concornnruIo matürièl tn,}{keal:

............................... ", , ,., , .

Oaulws: ... " ......

OPliso do contact avsc lèS inlitrnl,>r{uhô (1\1 GAV
Op:iso do contact avec IDmûuùcin du CAV traitsnt lepahenl concerné
OpriS8 de: contact ,,,",OC 10pharmaeisn du CAV
OpriSi,l de (;t;ntaç·l ('Ivec 1(1 pharmaeion d'offidl10

D<lutrB$ : "- .. ,, -""""''''

Dûtli
Onon, IX1Vrquoi l' .."" ....""""",, ...

Volrerèponse est il talre parvenir à la pharrnncie du CAV, Men;;!.
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ANNEXE 6 •
•

Fiche d'évaluation des sets et récapitulatif du contenu des différents sets de soin répertoriés
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Nom de l'infirmière: _

Laboratoire: _

PAC:O

Set de pose: 0

EVALUATION:

Sous-c1aviaire: 0

Set d'héparinisation : 0

Pèriphérique : 0

Composition adaptée: 0 OUI
o NON car il y a trop de choses
o NON car il manque des choses. Lesquelles?

Présentation logique: 0 OUI
ONaN, pourquoi? _

Facile d'utilisation: 0 OUI
ONaN, pourquoi? _

Matériel de désinfection: 0 PRESENT et adapté
o PRESENT mais inadapté, pourquoi?
o ABSENT

Matériel d'élimination: o PRESENT et adapté
o PRESENT mais inadapté, pourquoi?
o ABSENT

Accepteriez-vous de travailler avec ce set? OOUI
ONaN, pourquoi? _

Merci de votre collaboration
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--
Les differenles marques do set

contenu dos sots M(}ÜlSO! Harlmann ModiS{I" Hartmann
tlHlpafinisal ion) IPüSüi

Flinç'iidinl (Ocp) R;nCBcfiü:

ClliHIOflü(S} X 1) X(1 X 2 X 2
1 :nlf1:8QUj}.S lHl $QÜ1ll X 2) X(2 X 2 X 2
1 I!i1lrC(S} Ou (Janis X 2) X (2 X 1 X 1

champ I.1f; !Jtijn~~

àbSélrÏJGT\I X X X X

! i: Gho~Il1'IJdQsoin5
X Xilb"qtÎlan!

mQE:!rrnÙnnf-E trüué

2 pnq'.Jl'i t$ dt; 5 X X X X
oornprfJHsJ):$ GcornprgssGS fi ,:":;tHTlpNJtt,Q,S

1 sennlJile a rij&r:e~ X X201111
1 ~l-nilt"'!Que 3 p-:iù-,co-.s X XtOm)
1 sq,t!nguo 3rlioeûs
LuuT·teck du 20rnl X Xmontéeavec \IOi}

"ïnuWe
1 se;ihg
UJfH·h:x:k du HJrnl X Xmentée svec Uni';

a_îOIl-i:!l~ ....
1 an1liuuitl<i <jo 20ml

X X i .. ..
Qt}Nue) ...-.,,~.=--'

laD X X t=ecr=~i\l~l$il;~ (Jç, Hub(lr

1 1 robinel;) vole~ l'
X

X X X X;l"'ët prolOrlt;atéur
1 j'E!l1l;(lfHont X X X Xi1dMsl[ WX14 cm
1llarHll3lD1\e X XuDl1ùs.ivù doUblv

1 Mode l'romploi X X
1 sachetde gv! X X"ntisEJpliqye

1S!lctwl pour X Xélimin!;l; UrS déco

t !lllq

-"''"',=.=......,.==.... .",,=

t X X

1 G'~suio main X X X X
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VOIE VEtNEUSE PERIPHERIQUE

lM dHlérElnles marques de sels
contenu des sets Mo;,jjsOI perlusio!1 M8disùl p8rTusion H)nrrn"sûl

Hurtrnnnn Hanmann{ veinesfragiles} pOlÎplHiriquo

Ch,;dç>11e{S) X
masq\.W5 di) S'Gins X 1
p,ùü(s) cio g"n\5 1 1 X
çtmrnr> do spin<i X 2 Xabsorbant knp#'rm~n'b~e

comproesos non- 7 10 5kS501)!';

r rùl!ln~Jt a'laies d'lût: X Xma!onoËr0ur,p0rivsour :3 '"lOlOS X 1
lcssuÎo'n1ains X X X

! cll\h&lor court X X X
aigumû éplcranionno 2 X X

1 bouchonotJlmatoer X X X(Ji) calhll!(lf

-, 5tJt'it1!}UQ 3 piècos X X X
~20m) LL

1 ~mpQUr~S de 2.0m:- 0(1
X XNaDI

_".,.h/

aigl1iiio(SI 1ôG X X X
l adl1ùsil X X XlmnSm,!ü{)1

lin panSiomonl XDnlmnsl11
1 !Jw',dnlrrHnmiMsivo X X 2dQuble

i ,mooQ d'emploI X -)<
, s$che~ de gel X X

i '31,CllOl pour éliminaI X Xlos {[ücl1o;s

10112/2002
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CHAMBRE IMPLANTABLE

[.oreo"
Les diffârentes marques de sets

des sels M;)(Hsl1cl poriusion
Modisol ptflfUSior, Pharma5e~ PnmmasolHartmann
Hartmann (PQso)

Rincédial (Ocp)
(hèpannisaF-pnJ {pose)

(hllpo.rül1lial ion]

r

Çt"li'.!tIOUü(s,;, 1 1 2 1 1
rn i1~_i;:::rdù~; (Ju SOins 2 2. 2 1 1

l~._~(liJ()(51 d!; g~lnls 2 2 1 1 1
1 clwrnp· Je soins

X X X X Xl.[~SOfbanlltf\pQ n~\ê 8t>lo -, <;IH)rnr> do !30in~;

X X Xr{tbsGrbnrn itnpè-rrnuable
trous

~,

[·">[oI(I\JOIS rJD- 5 X X 1 1c. X
c(jmpr()~,$1)5 .0

1 SBrH1{Jue ~1 pi-éc-cs X X X X2ûml LL
1 !;Qtinguo 3 P!::t:;C{!S X X"'__ f1

1 serinUlleJ tüée-ES
LUEH-JiJek {f~ 2Dm~ Xmontô0avec IJDù

BiG'.JifI>},Se'flflg'.H; il pièces
Luar-lock de 11}m! X
~nOn1(JÇf avoc lHH)

"i(lUitlü
1 ampDules 69 20ml tfâ X X X/iOrnl) X XNI..lGI

aiguiHo{s) rea X X 2. 1
nigui;1otJü Hunor X X X X

(;riIHl'Jf X
-! robinet :.\ voles avec X X X XPfOlorHtiIH;li r
'1 pnnse:rn!~HH gqrés?t

X X X X X
1{}Xî4 cm , [IOY,'12tll',~

1 itJilrlÛa!fjUe adhèSiVi! X X 2dIJubl9

l- modo (J'(ltrlpJqi X X
l sachel de vQ~ X XiirotiSBPtiQUfr

1 sûchal pour êlllnil1vf X Xhls d(4:;ht:ls
î élique\t~ l<lbe)is~ê

Hôt;ldotn

1 plateau do soms Xfi11<J{l

t !;:$sl,lie rnain X X X X
1 pince lad!! X

1Cli12/2(1);2
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ANNEXE 7 •
•

Liste des médicaments rétrocédés par la pharmacie du Centre Alexis Vautrin
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Les principaux médicaments rétrocédés par la pharmacie du CAV (août
2003)sont:

Anticancéreux et adjuvants

Médicaments anticancéreux par voie
orale AMM:

XELODA 150mg, 300mg
CELLTOP 25mg, 50mg
THALIDOMIDE
TEMODAL

Médicaments anticancéreux par voie
orale ATU :

IRESSA 250 mg

Médicaments anticancéreux IV
(externalisation des
chimiothérapies) :

GEMZAR 200mg, 1000mg
NAVELBINE 50mg
FOLINATE DE CALCIUM
350mg
BLEOMYCINE 15mg

Facteurs de croissance
hématopoïétiques:

NEUPOGEN
GRANOCYTE
NEORECORMON
EPREX
ARANESP

Autres thérapeutiques :
médiaments réservés aux hôpitaux
AMM

Antalgiques, soins palliatifs,
perfusion, nutrition:

PERFALGAN
TOPALGIC, CONTRAMAL,
ZAMUDOL
KETAMINE
SUFENTA
HYPNOVEL
SCOBUREN
SANDOSTATINE
MOPRAL
CERNEVIT
DECAN
BIONOLYTE
MANNITOL
NEURODOL CA TU)

Anti-infectieux :
VANCOMYCINE
CIFLOX
OFLOCET
FORTUM
AMIKACINE
CEFTRIAXONE
AMOXICILLINE
GENTAMYCINE
BACTROBAN

Autres:
ORGARAN
PANGEN
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ANNEXE 8 •
•

Exemple de fiches d'information sur les médicaments rétrocédés
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FICHE D'INFORMATION DU PERSONNEL SOIGNANT:

XELODA®

Capécitabine - Comprimés pelliculés à 150 ou 500mg

~ Classe thérapeutique: Cytostatique

~ Indications thérapeutiques:
• En première ligne, en monothérapie, dans le cancer colorectal métastatique
• En association avec le docétaxel, dans le traitement du cancer du sein localement avancé ou

métastatique, après échec à une chimiothérapie cytotoxique contenant au moins une anthracycline
• En monothérapie, dans le traitement du cancer du sein localement avancé ou métastatique

après échec aux taxanes et à une chimiothérapie contenant une anthracycline ou quand une
chimiothérapie par anthrcycline n'est pas indiquée

~ Posologie:
• La posologie recommandée est de 1250mg/m2 deux fois /jour pendant 14 jours suivie d'une

période sans traitement de 7 jours.
• En association avec le docétaxel, la dose recommandée est de 1250mg/m2 deux fois/jour

pendant 14 jours suivie d'une période sans traitement de 7 jours associée à 75mg/m2 en perfusion
d'une heure toutes les trois semaines.
Remarque: la posologie peut être différente de celles mentionnées, cela dépend de la volonté du
prescripteur.

~ Voie d'administration:
• Voie orale avec un peu d'eau

~ Contre-indication:
• Antécédents de réactions sévères et inattendues à un traitement contenant une

fluoropyrimidine.
• Hypersensibilité connue à la capécitabine, au fluoro-uracile ou à l'un des excipients. Chez

les patients présentant un déficit connu à la dihydro-pyrimidine-déshydrogénase (DPD).

• Grossesse et allaitement.
• Leucopénie, neutropénie ou thrombocytopénie sévère.
• Insuffisants hépatiques sévères.
• Insuffisants rénaux sévères (clairance de la créatinine inférieure à 30 ml/min).
• Traitement par la sorivudine, ou ses analogues chimiquement apparentés, tels que la

brivudine.
Les contre-indications pour docétaxel s'appliquent également pour l'association Xeloda plus docétaxel.

-~ Effets indésirables:
• Troubles digestifs: diarrhées, nausées, vomissements ...
• Troubles cutanés: syndrome pied-main, sécheresse cutanée, alopécie, prurit, éruption

cutanée ...
• Fatigue, céphalées, anorexie, déshydratation, épisodes fébriles, vertiges, dysgueusie
• Œdèmes des membres inférieurs
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• Troubles hémato-biologiques : diminution de l'hémoglobine, neutropénie,
thrombocytopénie, augmentation de la bilirubine

~ interactions médicamenteuses:
• anticoagulants coumariniques : altérations des paramètres de la coagulation et/ou

saignements

~ Précautions particulières:
• En raison du risque de sensations de vertiges, de fatigue et de nausées, une altération de

l'aptitude à conduire des véhicules ou à utiliser des machines peut être possible.
• En cas de diarrhées très importantes un traitement par un anti-diarrhéique standard

(Iopéramide) est préconisé ainsi qu'une bonne hydratation.

Définition du syndrome pied-main:

Le syndrome main-pied (également connu sous le nom de réaction cutanée main-pied ou
d'érythrodysesthésie palmoplantaire ou d'érythème des extrémités chimio-induit) :

Le syndrome main-pied de grade 1 se définit par: engourdissement, dysesthésie/paresthésie,
fourmillements, œdème sans douleur ou érythème des mains et/ou des pieds, et/ou inconfort qui
n'empêchent pas les activités normales du patient.

Le syndrome main-pied de grade 2 se définit par la présence d'un érythème douloureux et d'un
œdème des mains et/ou des pieds, et/ou un inconfort entraînant une gêne du patient dans ses
activités quotidiennes.

Le syndrome main-pied de grade 3 se définit par la présence d'une desquamation humide,
d'ulcérations, de vésications et de douleurs sévères des mains et/ou des pieds, et/ou d'un inconfort
sévère, empêchant le patient de travailler ou d'effectuer ses activités quotidiennes. Si un syndrome
main-pied de grade 2 ou 3 survient, l'administration de Xeloda doit être interrompue jusqu'à
disparition des symptômes ou régression à une intensité de grade 1. Après un syndrome main-pied
de grade 3, les doses ultérieures de Xeloda devront être diminuées
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FICHE D'INFORMATION PATIENTS:

XELODA®

Capécitabine - Comprimés pelliculés à 150 ou 500mg

---) pourquoi ce médicament vous a été prescrit ?
Ce médicament vous est prescrit dans le cadre de votre chimiothérapie anti-cancéreuse.

-~ Comment devez-vous utiliser ce médicament?
Les comprimés doivent être avalés avec de l'eau dans les 30 minutes qui suivent les repas.

----) Quels sont les effets indésirables que peut provoquer ce médicament?
Les principaux effets indésirables provoqués par ce médicament sont:

• Des troubles digestifs: diarrhées, nausées, vomissements
• Des troubles cutanés: éruption cutanée, démangeaisons
• Fatigue, maux de tête, anorexie, vertige, troubles du goût

Si un de ces effets indésirables ou un autre apparaît et persiste, parlez-en à votre pharmacien ou à votre
médecin.

----)Quelles sont les précautions à prendre lorsque vous prenez ce médicament?
oTe En raison du risque de sensations de vertiges, de fatigue et de nausées, il convient d'être

prudent si vous êtes amené à conduire des véhicules ou à utiliser des machines.
oTe En cas de diarrhées très importantes, il est urgent de consulter votre médecin qui mettra en

place un traitement adapté.

----) Comment se conserve ce médicament?
Ce médicament doit être conservé à une température ne dépassant pas les 30°C.

Ce médicament est réservé à l'usage hospitalier. Il ne peut donc vous être prescrit que par un
médecin hospitalier et ne vous être délivré que par une pharmacie hospitalière.

Si vous êtes amené à consulter un pharmacien, un médecin, un dentiste ou si vous êtes
hospitalisé, précisez que vous prenez Xéloda® de façon à éviter toute interaction avec d'autres
médicaments.

Pour tous renseignements complémentaires concernant votre traitement n'hésitez pas à nous
joindre à l'adresse suivante:

Pharmacie Centre Alexis Vautrin
Avenue de Bourgogne - Brabois
54511 Vandoeuvre lès Nancy
Téléphone: 03 83 59 83 58
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La prise en charge de la sortie du patient, le maintien et les soins à domicile n écessitent une rigueur et
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liés à la sortie du patient du Centre Alexis Vautrin. -
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